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Le S.C.U% exclusifalaCIL —

Une revolution en horticulture

Les recherches portent fruits et nous donnent -
des gazons plus verts et plus touffus. |-

L’azote enrobée de soufre (S.C.U.).Parmi les engrais azotés,l'azote enrobée de soufre (S.C.U.) demeure

jusqu'ici l'engrais le plus efficace. Quoique les nouveaux engrais à base d'azote enrobée de soufre soient
plus concentrés, ils demeurent très sûrs lorsqu'employés selon le mode d'emploi. Cet engrais est aussi

beaucoup plus économique.

 

 

Procurez-vous le calendrier et le guide horticole Les engrais bon marché coûtent souvent plus chers à long terme. A

1977 de la CIL et signé par Paul Pouliot cause de leur composition ils se dégagent et se dissolvent très rapide-

chez votre marchand CIL. ment, avant même que les plantes aient pu en bénéficier.

T2 Le dégagement progressif durant toute la saison de croissance permet

au S.C.U.…. sans danger de brûlure, une concentration doublée. Il en

résulte un plus beau gazon qui requiert beaucoup moins de travail.
  

  
  

   
  
    

 

Programme ‘‘Belle Pelouse” de Paul Pouliot

— |

 

 

 

    

Belle Pelouse Pelouse mal en point —

Début du printemps Début du printemps Nos
Dés que le sol est ferme Si la digitaire était présente l'été
fertiliser au Golfgreen 18-6-9 dernier, c'est tôt ce printemps Les
à raison de 101b/1000 pi. ca. qu'il faut la détruire. Epandre du
Aérerle sol Guérigazon antidigitaire 18-6-9

à raison de 10 1b/1000 pi. ca.

Mai-Juin Mai-Juin =

De 4 4 8 semaines suivant le Pour détruire les mauvaises Ee
premier épandage, répéter herbes a grandes feuilles, utiliser
au Golfgreen 18-6-9 a du Guérigazon herbicide 18-6-9 =
raison de 10 Ib/ 1000 pi. ca. à raison de 10 1b/1000 pi. ca.

ou Lim
Contre les insectes (mites,
criquets, vers blancs, fourmis),
du Guérigazon insecticide à -
raison de 10 Ib/1000 pi. ca. au Q
débutdel'été.

Juillet-Août Juillet-Août 7
Les gazons de type amélio- Epandre du Guérigazon Ie
ré (Merion, Nugget, Fylking, antidigitaire 18-6-9 a la mi-août la:
Green Baron) requièrent un pour enrayer la germination du fon
épandage de Golfgreen pâturin annuel.
18-6-9 à raison de ,
10 1b/1000 pi. ca. du Guérigazon insecticide 18-6-9 Le]

pour réprimerles punaises de Ua
mars.

Septembre-Octobre Septembre-Octobre |

Epandre de l'Hibernal Si les mauvaises herbes réappa- N
6-12-24 à raison de raissent, épandre de l’Hibernal \
10 Ib/1000 pi. ca. Arroser herbicide 6-12-24 3 raison de I
à fond. L’Hibernal prépare 10 16/1000 pi. ca. Ce produit
le gazon à passer l'hiver. fertilise, réprime les mauvaises

herbes et prépare la pelouse à l
faire face aux rigueurs de l'hiver. ;

/
’

Engrais azotés a dégagement progressif avec le SCU. tn

   

  

 

CIL

Guérnigazon
antidigitaire
we

CiL
Guérigazon

       
de plus: — Tout usage 12-18-12

— Arbofertil 18-4-16 — Hibernal herbicide 6-12-24

— Hibernal* 6-12-24 — Engrais herbicide 18-6-9 
Produits pour pelouses et jardins  
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Au “‘‘Positive action

committee”

J'ai pris connaissance du

manifeste que vous publiez
dans la presse du 7 mai (A-21)
intitulé: “VOICI LA PARTIE DE
LA REPONSE AU LIVRE
BLANC CONCERNANT(sic)
LA LANGUE D'ENSEIGNE-
MENT”.
Ce qui frappe d'abord, c'est

la panique, la peur bleue que la
Charte n'entraîne ‘l'érosion
progressive des écoles anglai-

ses de cette province, et, par le

fait même, de la présence des
anglophones.” || est certain
que ce sentiment est mythi-
que: c'est une contrefaçon
malhabile de celui que les
francophones ont toujours
invoqué quand ils défendaient
leurs droits. Je doute que vous
puissiez savoir ce que repré-
sente l'érosion d'une culture.
Ce qui est vrai, c'est que la
CROISSANCE de votre
communauté sera enrayée par
la loi numéro UN.
Mais il y a une marge, qu’on

se le dise, entre le fait de tuer
une minorité (par exemple les
francophones de l'ouest) et ce-
lui d'arrêter la croissance de
cette minorité. La différence
réside essentiellement en ceci
que dans un cas, on coupe vos
subventions et on vous met àla
porte, ce qui a pour résultat
d'assimiler. d’étouffer la mino-
rité. Dans l'autre cas on
CONTINUE A PAYER pour
vos écoles, on vous accepte en
tant que collectivité, on vous
aime bien, mais on vous de-
mande poliment de nous lais-
ser la place du milieu. Cela a
pourrésultat d'intégrer la mi-
norité. C'est précisément cette
nuance, cette marge, cette
montagne, qui n’a jamais été

comprise par ceux qui empiè-
tent sur nos droits sans en
prendre vraiment conscience.
Je ne parle pas de ceux qui le
font en toute lucidité et qui
sont nombreux et vous les
connaissez; eux, n'y gagnent
rien à lalongue. Mais il y a ceux
qui suivent et qu'il faudrait
prévenir.

  

On ne peut,à ce propos, que
mépriser l'attitude d'un
Claude Ryan qui, de toutes ses
forces, aide les anglophones à
ne pas prendre conscience.
Quoi de plus servile, de plus
pusillanime que de tenter par
tous les moyens de noircir
l'horizon déjà assez sombre
des anglophones du Québec,
pour ensuite se porter à leur
défense et s'emparer ainsi
d’une réputation facile de chef
de file dans tout le Canada an-
glais! Ce démagogue a si bien
envenimé le débat sur la lan-
gue, que certains anglopho-
nes en l'écoutant, errent dans
des accusations de fascisme.

Cela dit, je vous donnerai-
son lorsque vous dénoncez
l'insuffisance de la promotion
du français par les gouverne-
ments antérieurs. H y a sûre-
ment eu de nombreux cas où la
bonne volonté s'est heurtée à
la bureaucratie. Je crois

qu'une promotion plus vigou-
reuse du français dansles éco-
les anglaises d'hiver, aurait pu
éviter ce dur réveil au-
jourd’hui. Mais en ce moment,
bien qu’elle reste nécessaire,
la promotion n'est plus suffi-
sante: il faut la coercition. Ces
deux aspects de la question
sont indissolubles car toute
action linguistique au Québec
doit d'abord mettre au banc
des accusés ceux qui trop
longtemps ont cru pouvoir se
passer de traduire. Il est évi-
dent que cela vous attriste;
comment pouvait-il en être au-
trement? Vous regrettez le
passé “the good old days’ ou
vous et les immigrants aviez le

‘libre choix" en matière de
langue. Mais je vous rappelle
que cela n’est pas conforme à
la volonté des francophones
car nous ne sommes plus du-
pes de ce ‘libre choix de la
langue anglaise”. Vous aurez
bien été les derniers à vous en
apercevoir. Votre réaction à la
Révolution tranquille fut ‘“‘fa-
vorable”? Oui, mais encore?...
Vous terminez en disant que

vous êtes Québécois à part en-
tiere: “Nous... voulons parta-
ger un avenir commun avec
tous les Québécois, dans un

1° LOT-MAINTENANT DEUX OPTIONS

“1, MILLION”
*$900 000 COMPTANT ET *100 OOO PAR AN PENDANT 14 ANS

KA OU iii

“1 MILLION
COMPTANT

(A VOTRE CHOIX)
5 derniers chiffres des 8 gros lots: $2000

3 derniers chiffres des 8 gros lots:

$
"2. 8 GROS LOTS/

La Super c’est Superbe |

 

Écrivez-nous
LE JOUR accueillera

avec joie les lettres des
lecteurs. Elles doivent

être écrites à la ma-
chine et n’étre pas plus
longues que deux pa-

ges a double interligne.
LE JOUR ne s’engage

pas a publier les lettres
recues, et ne retour-

nera aucune lettre a
son expéditeur. Adres-

sez vos lettres à: Let-
tres des lecteurs, LE

JOUR, 1435 rue de

tréal H3A 2H7. Bleury, suite 801 Mon-   
esprit de respect et de
compréhension mutuels.”
Cela est bien dit et j'appuie for-
tement cet idéal. Avez-vous
songé, cependant que cet es-
prit de respect devait transpa-
raîtrequelque part? Avez-vous

songé. dans votre empresse-
ment à défendre ‘vos droits”,
que vous deviez écrire votre
réquisitoire dans un FRAN-
CAIS CORRECT? Il y a dans
votre texte, pas moins et pro-

bablement plus que vingt-neuf
(29) accrocs majeurs a la syn-
taxe (la plupart sont des angli-

cismes, faut-il le dire?) Je ne
les énumère pas; chacun peut
s'y référeret j'attire l'attention

. des linguistes sur cette ques-
tion (Pierre Beaudry pourrait-il
en témoigner s'il a le temps?)
Cela devient une obsession me
direz-vous”? Je pense que non.
Il me semble qu'avant d’entrer
dans la maison, vous auriez in-
térêt, pour la bonne marche de
nos relations, à vous nettoyer
les pieds. Car voyez-vous, je
fais le ménage aujourd’hui.
Messieurs les anglais,

rassurez-vous, nous ne vous
ferons pas les affronts que

vous nous avez faits durant
deux cents ans et que vous réi-
térez de la plus belle façon.
Non. A peine vous demande-
t-on de baisser le ton.

Jean-Marie Desroches,

professeur

Laval-desRapides

*100       
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La grille libérée
par Rene Tellier no 16

Grille spéciale à l’occasion du congrès du PQ

1 2 3 4 5 6 7 9 10 11 12 13 14 15
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HORIZONTALEMENT
1—I1 se déroule durant le week-end au Vélo-

drome (2 mots).
2—N'ont pas droit de vote — Personnel.
3—Romains — Objets curieux.
4—II n'est pas partait mais très démocratique
— Du verbe ètre — Article simple.

5—Méfiez-vous quand il fait des calculs —
Entendu par les plus vieux — Romains —
Fleur.

6—Avant de s'appeler Paul — Chaque comté

en a au moins douze.
7—Elle réunit tous les participants — Crier.

8—Petit lac — Poisson-chat.
9—Y a pas d'erreur (cette fois. j'espère) —

Content — Avant le Québec (sigle) —
Vieille note.

10—Unereine pendant la guerre de Cent Ans—
Berger aimé de Galatée.

11—Symbole — Attachaient.

12—Conjugaison — Moins que rien — Posses-
sif.

13—Sont fiexibles — Préfixe — Adjectif indé-
fini.

14—Paresseux — Non accompli.
15—Pour élire le Conseil du Parti (2 mots).

VERTICALEMENT
1—Symbole —Elles sont étudiées sérieuse-

ment par les membres.
2—Grève — À quoi servent les vôtres?
3—Points opposés — Arrose Compiègne —

Démonstratif.
4—Quia l'habitude de se plaindre — Le deu-

xieme désigne les services de | Etat-major.

5—Surunpli. vers lacampagne — Voyelles —
Pronom neutre — Est donc joyeux.

6—Station thermale où se regla l'avenir de
l'Algérie (3 mots).

7—Lac de Finlande (Le petit Robert l'écrit
avec deux a) — De bonne humeur — Pré-

fixe privatif
8—Deux consonnes — Dans un nom

composéqui signifie l'autre monde — En
bon état.

9—Change l'air — Note — Se termine le 23
juin pour les écoliers.

10—Occit — Personnel — Possède — Quatre-
vingt-dix romains.

11—Grossière impolitesse — Préférée à la
montagne par de nombreux touristes.

12—Te permets — Symbole — Adroits, rusés —
Démonstratif.

13—Brille— Règles du Parti Québécois (singu-
lier).

14—Lieu où on étudie d'abord les résolutions
— Conjonction.

15—Désigne les proportions qu'on souhaite
voir adopter par le Congres (art. et adj.)

Solution du no. 15
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Mise au point

Dans sa livraison numéro 8
du 25 mars 1977, le JOUR
traite, en pages 15 et 16, de la
ville de Québec, sous la signa-
ture de madame Micheline
Roberge.
Vers la fin de son article,

madame Roberge reprend une
rumeur lancée par le journal
de Québec (ou de Montréal, se-
lon que l'on est à l'un ou l'autre
endroit), suivant laquelle le
député de Vanier ou moi au-
rions l'intention de briguer les
suffrages au poste de maire.
Le moins que l'on puisse dire
de cette rumeur, c'est que les
journalistes qui la diffusent
gagneraient:
1. à la vérifier auprès des inté-
ressés;
2. a se méfier d'une source
d'information qui, visiblement,
cherche à les utiliser
Mais là où madame Roberge

y va de sa propre rumeur, c'est
lorsqu'elle m'associe à la mise
sur pied d'un nouveau ‘’Pro-
grès Civique’ (parti du maire
Lamontagne), avec des sup-
porters de ce parti qui ne tien-
draient pas à appuyer la can-
didature du dauphin présumé
de monsieur Lamontagne,
monsieur Jean Pelletier.
Voilà une affirmation qui

tient soit de la fantaisie, soit
d'un sens de l'humour assez

particulier
En tout état de cause, il

s'agit là d'une fausseté colpor-
tée par votre journal et vous
m'obligeriez conséquemment
en faisant la mise au point qui
s'impose.
Pour l'avenir, il me semble

qu'un journal qui se veut un
hebdomadaire national, aurait
avantage à faire appel à des
journalistes qui prennent le
soin élémentaire de vérifier le
bien-fondé des rumeurs plutôt
quede sefaire l'écho incondi-
tionnel d'intérêts très particu-

liers qui tiennent plus de la
psychiatrie que delapolitique.

Le député de Taschereau,
Richard Guay

NDLR: Un mot seulement

pour rappeler que le député de
Taschereau a prêté plutôt les
deux flancs qu'un seul à une
série de rumeurs très sérieu-

ses
Il a tenu en effet à l'Auberge

des gouverneurs de Québec
les 14 et 21 mars 1977 des réu-
nions plus ou moins secrètes
avec des personnalités asso-
ciées au Progrès civique du
maire Lamontagne. entre au-
tres MM. André Marceau et Ca-
ro! Moisan
Ce dernier. ex-membre fon-

dateur du Progrès civique et
ingénieur dela Ville de Québec
a été associé longtemps au
Parti libéral! et au maire La-
montagne avant de joindre les

rangs du PQ
Son entreprise Kéops Cons-

truction. a construit un édifice
de béton d'une quinzaine
d'étages sur un emplacement

fort controversé à proximité du
Grand Théâtre de Québec et il
est en lice pour l'adjudication
d'un contrat pour la construc-
tion d'un nouveau Palais de
justice face à la Colline parle-
mentaire (un autre édifice de
béton dans le prolongement
de l'Auberge des gouverneurs

et du Hilton!)
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Bonrriez
Ce pharaon de la truelle s'est

transformé récemment en
social-démocrate pour former

un nouveau parti municipal à
Québec. Tout permet de croire
qu'au nombre des ‘personna-
lités qui n'attendent que le
moment opportun pour an-
noncer leur appui à ce parti”.

on pouvait compter M Guay
Sile député de Taschereau a

changé d'avis. tant mieux
Cela lui permettra de prouver
son attachement sincère à la
cause d'une vie urbaine plus
équilibrée dans son comté qui

englobe le Vieux-Québec
Si les journalistes du Soleil.

de Radio-Canada. du Journal
Québec/Montréal et du Jour
ont prété foi a des rumeurs,
c'est qu'elles avaient des fon-
dements sérieux. Ce n'est pas
par erreur
Je tiens toutefois à faire

amende honorable pour avoir

reproduit dans l'article du 25
mars une erreur contenue

dans la publicité électorale du
député. qui y était dépeint

comme un jeune avocat. ce
qu'il n'est pas selon le Barreau
du Québec

Micheline Roberge
 

De la Charte de
la langue française
à l’indépendance:

Beaucoup de commenta-
teurs ont récemment parlé
d’une sorte de duel Lévesque-
Trudeau à propos des événe-
ments récents ei des événe-
ments prochains. Ce ne sera
certes pas la première fois qu’à
l'occasion de difficultés avec
les colonisés québécois fran-
cophones, les colonisateurs

anglophonesutiliseront un co-
lonisé pour faire la sale beso-
gne et, advenant un échec, l'en
blamer, mais en maintenant le
principe de diviser les coloni-
sés entre eux; c'est ainsi quesi
Monsieur Clark a raison de
dire que M. Trudeau pourrait

être fort mal jugé sur son dos-
sier de réalisations économi-
ques ou même politiques, il
faut cependant reconnaître
que, sous l’angle du problème
de l'unité nationale, le Canada
Anglais gagne au moins du
temps eten tout cas met toutes
les chances de son côté en
mettant dans son camp un
commandant habillé des vê-
tements de l'adversaire colo-
nisé tel que Pierre Elliott Tru-
deau. Mêmesi certains souve-
rainistes espèrent quela rigi-
dité de Monsieur Pierre Tru-
deau favorise l'indépen-
dance,il restera que ceci n’est
vrai qu'auprès d’une catégorie
de gens relativement sophisti-
qués aux yeux du Québécois
ordinaire, Lévesque et Tru-
deau sont deux Québécois qui,
comme d'habitude, se chica-
nent entre eux et ‘se mangent
la laine sur le dos”. D'ailleurs
la rigidité fédérale étant deve-
nue une pièce majeure du dos-
sier du référendum, le rôle sé-
paratiste de M. Trudeau est
terminé.

L'introduction de la charte
de la tangue française risque
toutefois de donner au débat
un tournant définitif. En effet,

 

si un principe aussi important

que l'unilinguisme est adopté,
c'est, du coup, la politique
(théorique encore en majeure
partie) du bilinguisme du gou-
vernement Trudeau qui en
prendra un coup: désormais,
l’unité nationale ne relèvera
plus du degré de bilinguisation
des régions canadiennes, mais

plutôt du niveau de coopéra-
tion de ces régions linguisti-
quement distinctes. Par ail-
leurs, les Anglophones ne par-

donneront pas à M. Trudeau
de perdre leurs privilèges au
Québec. Enfin, si certaines

dispositions de cette charte de
la langue française vont à l'en-
contre de la constitution ca-
nadienne, elles seront ainsi
l'occasion d'un débat public
qui montrera la différence de
traitement qu'accorde la
constitution aux minorités an-
glophones et francophones:
or, comme les Anglophones
commencent à en avoir marre
du bilinguisme au niveau fédé-
ral, on peut douter que cela

puisse être modifié, les droits
et les opportunités des fran-
cophonesdansles autres pro-
vinces dans un délai accepta-
ble: au contraire, on peut s'at-
tendre que le Canada anglais
fasse son deuil d’un Québec
bilingue afin d'avoir la paix
dans les autres provinces en
matière de bilinguisme.Il n'y a
qu'à voir la réaction du pre-
mier ministre ontarien Davis

aux propos de Marc Lalonde
pour comprendre que la
charte de la Langue Française
pourrait bien être le cercueil
du gouvernement Trudeau.

Mais, le gouvernement du
Parti Québécois ne devra pas
oublier une chose: le 15 no-
vembre, les Québécois, ont
surmonté une certaine peur.
mais n'ont pas perdu toutes les
peurs; et il n'est pas sûr que
leur âme de colcnisé soit im-
perméable à certains senti-
ments de culpabilité ou à cer-
taines ‘craintes de la chi-
cane’. Il appartiendra donc a
la stratégie du P.Q. de renver-
ser la vapeur des tactiques et
de faire en sorte que le Canada
anglais et le gouvernement fé-
déral portent l'odieux de toute
situation fâcheuse qui pourrait

survenir. Le P.Q. doit avoirune
attitude non seulement démo-
crate mais pédagogique en-
vers une population craintive:
à l'attitude de confrontation du
gouvernement Trudeau et à
toute provocation du Canada
Anglais, il devra répondre par
une attitude à la fois ouverte et
ferme en matière de coopéra-
tion et de négociation. De
sorte qu'advenant un dialogue
de sourds, il puisse se présen-
ter devant le peuple québécois
et avoir son appui en regard du
projet de la souveraineté.

Hubert Wallot
Montréat.

 

Le Québec au régime
pour un an

L'arrivee au pouvoir du FU,
le 15 novembre dernier, a
donnélieu à des explosions de
joie qui rappellent la victoire
des Alliés sur les puissances
de l'Axe (Rome-Berlin-Tokyo)
en 1945. L'exposé budgétaire

  

  

du ministre des Finances M.

Jacques Parizeau, le 12 avril
dernier, a noyé cet enthou-
siasme et une nuée d'amer-

tume a crevé sur la belle pro-
vince. Le peuble du Québec,
qui entrevoyait une lueur d'es-
poir en confiant les rênes de sa
destinée à une équipe de pre-
mière classe, se demande
maintenant s'il ne s’est pas fait

“jouer une patte’. Ce budget

d'austérité et très conserva-
teur a soulevé un raz de marée
d'indignation, parce qu'il

strappe particulièrement la
classe défavorisée, ces
souffre-douleur à la mine sè-
che qui ne cessent de ramer
comme desgalériens au milieu
d'une mer débordante de res-
sources. Les ‘’crève-dehors”’
devront donc se résigner bon
gré mal gré à danser sansvio-
lon et manger des croûtes
pendant un an. M. Parizeau,
qui est reconnu comme étant
un économiste averti, aurait-il
perdu la boussole en mettant

toute la famille au régime, en
nous coupant en quelque

sorte les vivres, alors que le
coût de la vie continue de
grimper de plus belle? En bien

des milieux, la crédulité a fait

  

place au doute: le plan d'atta-
que de M. Parizeau pour épu-
rerles finances, restreindre les

emprunts, combattre le chô-
mage etc. est accueilli avec
scepticisme. Pour ma part, je
ne mets en doute ni sa bonne
foi ni sa compétence, et pour
redonner du ressort à l’éco-
nomie québécoise, il se doit
d'employer tous les outils dont
il dispose pour couper les dé-
penses et combler le déficit
dans la tirelire de l'Etat. Si le
gouvernement ne va pas pui-
ser l'argent dans les goussets
du contribuable, il lui faudra
par conséquent des emprunts
considérables, et ce sont NOS
ENFANTS ET NOS PETITS-
ENFANTS qui endosseront la
dette publique. Les tares et le
pain sec laissés en héritage
par l'ex-gouvernement Bou-
rassa représente un coup de
fourche au derrière pour le
gouvernement péquiste... qui
est ‘pogné’’ àfaire le grand
ménage. Par ailleurs, je ne
crois pas que le Parti québé-
cois ait manqué à sa parole,et
ce n'est certes pas dans sa po-
litique de se permettre des er-
reurs coûteuses d'ici le réfé-
rendum; ce qui porterait coup

a ses aspirations. Dans un au-
tre ordre d'idées, il est dans
l'intérêt des citoyens de colla-
borer avec le gouvernement
qu'ils ont élu, lequel a pour ob-
jectif la relance économique
afin d'assurer le bien-être de
chaque individu. Cependant.
l'absence de motivation et
l'apathie d'un grand nombre
devant leurs responsabilités
portent préjudice à l'établis-
sement d'un régime capable
d'apporter une solution adé-
quate à nos problèmes politi-
ques, économiques et so-
ciaux. Le gaspillage est en vo-
gue dans notre société de
consommation. pas étonnant
que tant de familles soient

plongées dans le dénuement.
Partout, on s'accorde à dire
que les Canadiens-français
mangent leur blé en herbe’,
de grands dépensiers ni plus ni

moins. Les cartes de crédit, la
suavité des produits qui met-
tent l'eau à la boucheet |a pu-
blicité ensorcelante et men-

songère sont des stimulants
qui invitent bon nombre de

consommateurs à VIVRE AU-
DESSUS DE LEURS MOYENS
et par là, brûler la chandelle
par les deux bouts. Combien

de gens endettés jusqu'au cou
sont astreints à travailler
mêmele soir pour se payer des
‘’bebelles de luxe” dont ils
pourraient s'abstenir. et ce
sont toujours ceux-là qui sont
les premiers à maugréer, tou-
jours prêts à sauter au plafond
à la moindre piqûre. de taxe.
Le régime, qui leur est im-

posé, calmera peut-être leur
appétit par trop vorace. Cette
“pénitence’ produira-t-elle les

résultats escomptés? Il est
permis d'en douter Tout

compte fait, si les contribua-
bles désirent vraiment que la
situation prenne couleur, ils
devront apprendre a épargner
par la planification de leur ar-
gent. Sans le budget,il est par-
fois impossible de rejoindre

les deux bouts. Les nouvelles
mesures draconniennes en
ont vexé plus d'un. Toutefois,il
ne faudrait pas oublier que le
gouvernement Lévesque s'est
engagé à creuser le chenal qui
mènera le navire québécois au
port de l'indépendance,
c'est-à-dire à son autonomie et
à son autodétermination.

Guy A. Remington
Val Limoges, P.Q.
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NOUS AUSSI -

  

S’il y a parmi ceux qui parlent anglais

au Québec, un groupe qui ‘rêvent d'as-

similer les Canadiens-Francais”

(comme prétend le Livre Blanc du Gou-

vernement), nous ne sommes pas avec

eux.

  

    

  ça n’oblige pas l’élimination d’une au-

tre.
Nous avons enfin compris que la lan-

gue majoritaire doit être respectée au

Québecet nous ne voulons que vivre en

paix avec nos camarades de langue

française.
Le problème du Québec en 1977 n'est

pas d'ordre linguistique. C'EST LE

CHOMAGEET LE FAIT QUE LE PEUPLE

QUÉBÉCOIS N’EST PAS MAITRE DE SA

PROPRE ECONOMIE.

Les cultures et origines d'autres

groupes commele nôtre viennent enri-

  

  
  
  

 

  
  

  

  

   

  
  

renforcée et protégée sans question.

Association Provinci

Protestants du Québ

  

  
84J boulevard Brunswick

Dollard des Ormeaux,

Québec — H9B 2C5
(514) 683-9330

(514) 683-9330    

Respecter et reconnaître une langue,
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NOUS L'AVONS
LE GOUT DU QUEBEC

Le problème est économiqueet la so-
lution doit être économique. Est-ce que
la fermeture des écoles anglaises ré-
duira le taux de chômage?
Nous disons “NON”. 1

. Travailler en français c’est votre droit.

La charte vise à garantir le droit de
travailler en français à tous les ouvriers
de langue française au Québec. Nous

.appuyons cet objectif et nous consta-

tons qu’une telle législation s'est faite
trop longtemps attendre.

Le chômage pour les anglophones,

c’est aussi douloureux que le chômage
pour les francophones.

Mais commenttravailler en français si

on est chômeur? Le chômagece n'est

pas de notre faute, et fermer nos écoles à

tous les immigrants ne créera aucun

:.emploi.
«+
1.

chir la culture Québécoise qui doit &trefz PENSEZ-Y! QUELS SONT LES VRAIS
;PROBLÈMES?

ale des Enseignants

ec (P.A.P.T.)
LO Ke

Cran\

6
ay

Nae
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L’immigration: un beau cas
Le dossier de l'immigration au

Québec arrive à point, comme un
beau fruit mûr et juteux. Le premier
ministre Trudeau quant à lui risque
d'y voir plutôt une patate chaude,
mais il n'y a là qu’une raison de plus
de se réjouir. Les discussions qui
s'’amorcent aujourd'hui à Québec en-
tre le ministre Jacques Couture et son

homologue canadien Bud Cullen,
quelle qu’en soit l'issue, jetteront sû-
rement une lumière crue sur les limi-

tes actuelles de l’action du Québec
dans un secteur d'importance vitale
pour toute collectivité nationale.
C'est-à-dire que même si Ottawa
concédait au Québec tout ce qu'il
demande, et qui est parfaitement
concevable dans le cadre constitu-
tionnel actuel, on verra quand même
toute la pesanteur du pouvoir fédéral
en la matière.
A l’article 95 de l’Acte de l'Amérique

du nord britannique, où l’agriculture
et l'immigration sont traitées d'un
mêmesouffle, il est dit que les provin-
ces peuvent légiférer en ces matières,
mais que les lois du parlement cana-
dien ont toujours préséance. C’est
l'exemple type des ‘champs parta-

gés’ala canadienne: les législateurs
provinciaux (l'adjectif ne pourrait être
mieux choisi) sont en toute circons-
tance inféodés aux légistateurs fédé-
raux et ne peuventagir qu'à l’intérieur
des limites du bon vouloir d'Ottawa.
L'importance de l'immigration

pour tout pays, et pour le Québec en
particulier, n’a pas à être démontrée.
Selon les statistiques publiées ces
jours derniers par l'administration
québécoise, le nombre d'immigrants
accueillis au Québec entre 1968 et
1975 fut de 213,386 dont plus de 80%
cherchaient à s’établir dans la région
de Montréal et 68% étaient d'âge à
s'intégrer au marché du travail. Ce
nombre, cette concentration géogra-
phique, font des arrivants un ajout

substantiel et facilement visible à la

communauté québécoise.
Parmi les travailleurs immigrants,

durant cette période, la proportion

des unilingues anglais a oscillé entre

36 et 43%selon les années, celle des

unilingues français a varié entre 15 et
30%, et celle des allophones, ne
parlant ni anglais ni français, a suivi

une courbe descendante de 24 à 18%.
Les unilingues anglais continuaient
d'avoir la plus belle part.
Une part relativement élevée des

nouveaux venus se dirigeaient vers

des emplois professionnels (génie,
médecine, enseignement, etc.) soit
35% entre 1968 et 1972, alors que la
proportion de la population active to-

tale du Québec qui occupe des em-
plois professionnels est de 18%. Le

Québec accueille certes des immi-
grants démunis de l’Europe du sud ou
du Tiers monde, mais entre 1968 et

1975, près du tiers des travailleurs
immigrants venaient des régions dé-

veloppées de l’Europe et de l’Améri-
que du nord.

L’immigration au Québec est donc
hautementvisible, non seulementpar

sa concentration géographique et
son importance numérique, mais
aussi par le haut niveau social où
s'implantent une proportion substan-
tielle des immigrants. C'est à se de-
mander si dans certains cas il ne

s’agit pas davantage de colonisation

que d'immigration.
Il ne s'agit aucunement de propo-

ser que le Québec, ni maintenant, ni

plus tard, ferme ses frontières aux
nouveaux venus. Il ne s'agit pas non
plus d'imiter le mauvais exemple de

certains pays développés qui accueil-

lent seulement les immigrants sus-
ceptibles de se charger des travaux
serviles, difficiles ou désagréables
que la majorité des citoyens refusent
de faire.

Un pays relativementriche, comme
le Québec, et commelui sous-peuplé,
a même le devoir d’être accueillant,
dans toute la mesure de ses possibili-
tés, envers les éléments étrangers.

Mais un pays a aussile droit de faire

en sorte que les nouveaux arrivants
ne perturbent pas son équilibre, et
que des places soient disponibles
pour eux sans que les citoyens soient

bousculés. Recevoir dans sa maison
ne signifie pas qu'on doive coucher
dans la cour pour faire place aux invi-
tés.

Les statistiques sur l'immigration

récente indiquent qu'Ottawa s’est
peu préoccupé de la situation du
marché du travail au Québec, no-
tamment, avant de recevoir les Immi-
grants. Pour ne prendre qu'un exem-
ple, comment comprendre l’arrivée

de plus de 7,000 enseignants entre

1968 et 1975, alors que la tendance au

rétrécissement de la population sco-
laire était bien connue?
La politique proposée en ce mo-

mentpar le ministre de l'immigration
Jacques Couture laisse à Ottawa le
pouvoir capital de tout Etat souverain

de décider si un individu peut ou ne
peut pas entrer dans un pays. Mais à
partirdu moment où un immigrant est
jugé admissible, M. Couture veut que
le Québec ait un pouvoir déterminant
dansle choix des personnesqui vien-
dront effectivement chezlui.
Tant de choses sont recouvertes

sous la notion de sécurité, ou d'ad-
missibilité, qu'on a hâte au jour de la
souveraineté pour que le Québec dis-
pose des pleins pouvoirs à ce chapi-
tre. Mais nous n’en sommes pas en-

core là et M. Couture a raison de jouer
le jeu de la constitution actuelle.
Jusqu’à maintenant, c'est-à-dire au

cours des neuf années d'existence du
ministère québécois de l'immigration
(où se sont succédés huit ministres),
le Québec a tout au plus obtenu, par
suite des négociations Bienvenue-
Andras en 1975, un droit d’informa-

tion sur les dossiers des immigrants
et de vagues consultations qui n’en-

gagent Ottawa à rien. C'est risible
dans ces conditions de parler d’une
juridiction partagée.

M. Couture s'engage dans ses né-
gociations avec Ottawafort de l'appui
presque unanimede l'Assembpée na-

tionale (sans égard aux partis) et de la
presse québécoise. Son ton est aussi

conciliant que ses positions sont fer-

mes. Engageons-le à ne pas lâcher un

pouce dans ce dossier essentiel tant
par sa substance que pour sa valeur
symbolique.

Evelyn Dumas
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Rene Lévesque
au JOUR:

La campagne

du référendum

démarrera à

l'automne

Malgrél’activité parlementaire et gouvernementale,

malgré le Sommet économique et la proximité du 6e

Congrès du Parti québécois, malgré un agenda ou

tiendrait en un jour l’emploi du temps d’une

demi-douzaine de personnestrès occupées, M. René

Lévesque, premier ministre du Québec et président du

Parti québécois, a bien voulu ces jours derniers accorder

à Evelyn Dumaset à Alain Pontaut, pour le bénéfice des

lecteurs du JOUR, un entretien de plusieurs heures qui

englobe toutes les questions de l’heure, et jusquà “la”

question du référendum.

Résolutions du Congrès, gauche modérée et gauche

doctrinaire, bilan après six mois, défi de l’échéancier

gouvernemental, position du chef du parti sur la langue,

préparation du référendum (‘Je pense que c’est prêt”),

contenu de la souveraineté-association, tels sont

quelques-uns des domaines analysésici par un René

Lévesque explosant à chaque mot de dynamisme

immédiat, de vision à long terme et de sereine conviction.

Le Jour. — Vous venez, avant le
Congrès du Parti, de faire le bilan des
activités de son Exécutif.

Reneé Levesque. — En effet. et comme
il n'ya pas eu de Congrès depuis deux ans
et demi. il y avait beaucoup de choses à
examiner. On a réussi à obtenir un résumé
de tout ça qui tient en huit pages,.mêmesi
ça couvre beaucoup de chemin. De bien
des façons. le dernier Congres avait été
surtout axé sur la question du référen-
dum,point d'intérêt maximum. sur la né-

cessite de clarifier notre engagement, sur
l'action politique.

Depuis. il y a eu le pouvoir. Et il faut
d'autant plus. cette fois-ci, mettre l'accent
sur le programmequ'il y a sans doute des
distorsions entre l'action entreprise par le
gouvernement depuis les six premiers
mois et certains aspects du programme.
qui est vieux. qui est à réviser sur bien des
points. Le problème est de réussir cette
révision avec cette avalanche de résolu-
tions que nous avons: dans un atelier, il y
a 180 résolutions pour 30 minutes de dis-

N
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le point du JOUR

Un coup
de barre

La réaction de la CSN contre l’extrême-gauche aura
certainement des conséquences importantes et notam-
mentcelle-ci: cette ‘’avant-garde’’ sera ramenée à ses
proportions réelles, qui sont loin d’avoir les dimensions
qu'on aurait cru les siennes au bruit qu’elle faisaitet aux
positions assez artificielles qu’elle s'était acquises dans
l'ensemble de la vie socio-politique.
Ce marxisme avait un grave défaut: c’était en bonne

partie de n'être pas marxiste. Sa trajectoire aura été
rompue au point précis de cette contradiction.

L'article premier du marxisme possède une dose
considérable de réalisme: il consiste en somme à dire
que ce sont les conditions objectives qui en fin de
compte déterminent les événements (même si le léni-
nisme insiste à juste titre pour dire qu'il n'en faut pas
moins organiserl’action). Or de très nombreux marxistes
renversent cette proposition de base et mettent des évé-
nements dans la réalité comme si ceux-ci devaient dé-

terminer les conditions objectives. Comment cette prati-
que se traduit-elle? Par toutes sortes de manoeuvres

aprioristes: on s'empare de la direction de certains

syndicats ou mouvements; une fois atteint cet objectif,
on impose le langage de l’école révolutionnaire, on or-
ganise desluttes incessantes et systématiques, on force
la marche pour ainsi dire, on élimine toute opposition
(donc toute critique de la masse), et tandis qu'on serait
censé rallier le peuple on le fait fuir, commecela s'est vu
dans d’innombrables assemblées où les gens finale-
ment ne vont mêmeplus.
On croit alors que dans ces lieux précis et désignés,

dans cette “avant-garde” donc, la révolution ni plus ni
moins s'opère. Or c’est le contraire: on ne réussit qu’à
provoquer un phénomènede rejet massif bien qu’inex-
primé, inexprimé pour un temps.
Arrive un moment où il devient manifeste que

“l’avant-garde’” en question n’est l'avant-garde de rien
mais une ‘garde’ isolée par rapport au peuple. Elle se
trouve alors en contradiction avec une forte proportion
des “conditions objectives” et avec des conditions sub-
jectives qui sont aussi des conditions objectives: avec
les assemblées syndicales, avec ie mouvement syndi-
cal, avec la volonté des travailleurs (qui refusent de se
battre sans répit ou d'une manière foilement risquée),
avecles intérêts immédiats des ouvriers (qui continuent
de rechercher d’abord tel salaire ou tel avantage mais
par un effort lui-même mesuré à l’aune de leurs intérêts
immédiats jusqu'à un certain point: donc sans risque
trop démesuré ni trop répété), avec les opinions politi-
ques actuelles d’un très grand nombre detravailleurs, —
ou encore, comme c'est le cas pour le RCM depuis un
certain temps, avecl'électorat tout simplement, que l’ex-
trémisme doctrinal et verbal éloigne autant que l’huite
camphrée les fourmis.

Qu'est-il donc arrivé au congrès de la CSN? Uneréac-
tion innommabie du syndicalisme d’affaires? Pas du
tout. Ce qui s'est produit, c'est une lecon majeure de la
réalité elle-même, une leçon de chose. Les conditions
objectives” mentionnées pour Marx ont manifeste leur
existence. Bien des marxistes en feront un tout autre
commentaire: ils y verront l'effet d’une conspiration d’in-
dividus, mais cette critique, de toute évidence, sera
elle-même foncièrement anti-marxiste. Une authentique
auto-critique vaudrait mieux. ll est probable que celle-ci
n'aura pas lieu. De toute facon l'extrême-gauche recu-
lera désormais, et un jour ou l'autre unevéritable évalua-
tion marxiste des événementsfinira bien par s'imposer à

elle.
Une extrême-gauche en rupture avecla réalité n'était

pas viable, du moins au niveau où elle s'était établie.
Mais l'auto-critique, la plupart du temps, est un mythe,
pourla bonne raison qu'elle ne se fait pas, ce qui est bien
humain. 11 fallait nécessairement qu'elle vienne d'ail-
leurs. C'est fait.

Si la droite comptait sur la force de démembrement
inhérente à la pratique ‘gauchiste’, elle pourra le faire
encore pendant un certain tempset il se peut que la CSN
perde quelques syndicats, mais la force de désintégra-
tion syndicale est maintenant compromise, et il semble
que le coup de barre ait pris des éléments par surprise,
celui-ci ayant été donné plus tôt qu'on n'aurait cru.
Décidément la société québécoise passe par une

phase importante de jugement politique.

Pierre Vadeboncoeur



  

10—LE JOUR — LE VENDREDI27 MAI 1977
cussion, ce qui fait une moyenne de 2
minutes pour chacune! Chose certaine,
c'est un signe de vitalité, cette impatience
presque piaffante, dans certains coins, de
fonctionner politiquement, cet échelon-
nement d'assemblées de comtés, d'as-
semblées régionales, de congrès régio-
naux en dépit de l'épuisement qu'il y avait
après les élections. La grosse santé, chez
l’ensemble des militants, c'est quelque
chose qui est remarquable, au niveau des
résolutions, au niveau de la campagne de
financement aussi. Après ce qui a déjà été
totalisé à peu près dans les 14 derniers
mois, c'est pas un cadeau de mettre 8 à
10,000 PERSONNES EN CAMPAGNE
DANS LES SIX MOIS QUI SUIVENT UNE
ELECTION COMME CELLE-LA POUR
ALLER CHERCHER DU FINANCEMENT.
Et là aussi on va voir samedi quela vitalité
du parti s'est confirmée de nouveau.
Le Jour. — Pourquoi pas — ça se fait

dans d’autres partis — un filtrage des
résolutions?
R.L.— On n'a pas ça dans nos structu-

res. La seule chose qu'on a, c est la possi-
bilité de regrouper les questions, d’élimi-
ner ce qui se répète. On n'a pas le droit de
synthétiser. On devrait peut-être se le
donner. En tous cas, il faudrait trouver
une façon et la première façon, c'est une
auto-discipline. Ce serait peut-être aussi
de faire des congrès plus sectoriels. C'est
pas inventer le monde de dire ça: on
l’avait déjà, je pense, en 1972, pour l'éco-
nomique, un grand secteur. Ça permet

d'approfondir des choses moins nom-
breuses mais d'y aller vraiment à fond plu-
tôt que de s'émietter, de faire un saupou-
drage commecelui qu’on a cette année
où des choses très valables risquent
d'être perdues dans un certain fatras.
Le Jour. — Sur quels points en particu-

lier devraient porter, selon vous,les réa-
justement à opérer dans le programme?

R. L. — Règle générale, il va falloir
beaucoup d'explications entre le gouver-
nement et le parti sur des choses où il y
aura nécessairement des divergences. lly
a des points que j'aimerais mieux ne pas
souligner à l'avance. Mais on peut dire
que ce que l'Exécutif propose, c'est de
simplifier toute cette notion massive de
planification qui traîne dans le paysage
depuis les années 60, à un moment où
tout le monde jargonnait sur le “plan” a
tous les niveaux. Ca va jusqu'au niveau le
plus local mais avec un va-et-vient qui fai-
sait penser que toute la société québé-
coise est prise dans la planification pen-
dant des mois et des années, commesi
toute la société était politisée comme un
parti. Ca ne correspond ni à l'approche
qu'on a aujourd'hui ni donc à la façon
dont les esprits ont évolué.

 

La gauche au sens péquiste
 

Par ailleurs, on s'est fait placer sur le
dos une étiquette ‘social-démocrate’,
gauche modérée, si on veut. Moi, la dis-
tinction que je ferais entre cette gauche et
la gauche doctrinaire, c'est que l'étiquette
qu'on a acceptée, et qui sous-tend l'esprit
du programme. ça signifie d'être en
contact étroit avec la population tout en
essayant de la précéder, sans être préten-
tieux et présomptueux, d'être en avant,
parce queles lois et tout le reste risquent
toujours d'être en retard sur la réalité. Il
me semble qu'un parti démocratique et
progressiste doit essayer d'être en avant,
en plein contact avec l'absorption possi-
ble de la société, en respectantle rythme
d'évolution. À ce moment-là, tu peux aller
aussi loin que tu veux, à la condition
d'avoir la patience et la persuasion.

Tandis que la gauche dogmatique est
toujours portée à se détacher du rythme
possible de la population, a plaquer des
solutions toutes faites qui viennent de sa
chapelle a elle, ce qui aboutit toujours ala
marginaliser. Elle tombe dans la margina-
lité ou elle plonge tout le monde dansle
chaos, dans une certaine décomposition
de la société. Quand elle se démargina-
lise, elle disparaît. Quand elle réussit à
aboutir au chaos, en général c'est elle qui
a le moins de réponses pour en sortir.

Le parti, depuis dix ans, comme preuve
de sa maturité croissante. a su maintenir
un équilibre suffisamment grand pour
que les gens s'y reconnaissentet lui don-
nent mêmele pouvoir plus vite qu'un parti

relativement nouveau pouvait raisonna-
blement l'espérer. Il ne faut pas gaspiller
ça. ll y aura toujours des divergences. Il
est inévitable qu'il y en ait. Ce n'est pas
mauvais pourvu qu'on s'explique tou-
jours franchement.

Le Jour. — Avez-vous le sentiment que
les militants du parti sont plus exigeants
à l’égard du gouvernement que la masse
de la population?

R. L. — Oui. D'abord il y a des militants
plus portés que d'autres à penser qu'un
programme,ça doit se réaliser tout dans
la même année. Au gouvernement, et
mêmeen tenant le plus grand compte du
programme, c'est sur quatre ans que les
jalons doivent être posés. Il y a des mili-
tants plus motivés par telle ou telle ques-
tion qui n'admettent pas que ça n'entre
pas tout de suite dans la machine a réali-
sation. Or, sur la partie législative, il est
clair qu'on s'est fait pour la session un
programme presque inhumain. On va es-
sayer de notre mieux. Dans l'ensemble, on
va y arriver. La population n'est pas si
obsédée que ça par le programme du
parti: elle a surtout enregistré la dizaine
d'engagements précis que nous avons
pris au moment des élections, elle ne tient

pas compte du programme, commecer-
tains militants, mot à mot et virgule par
virgule.

Le Jour. — En effet le discours inaugu-
rai était très chargé. Cette session va
durer jusqu’en juillet. Pour reprendre à
l'automne.
R.L.— On s'est donné un échéancieret

il va falloir qu'il se réalise. Il y a au moins
treize lois à venird'icilafin de lasession. ll
nous faudra surtoutles présenter le mieux
possible parce que, jusqu'ici, notre pré-
sentation, au sens ‘marketing’, n'a pas
été très bonne, c'est le moins qu'on
puisse dire. I! faudra nous donner un peu
de perspective, par exemple souligner les
lois et la relance économiques,les lois du
travail, où on sait qu'il va y avoir des
conditions minimales de travail reliées
probablement au salaire minimum et des
choses à reprendre dans le Code du Tra-
vail. Mais on exclut l'idée d'improviser et
de ne pas y repenser.

 

Le menu législatif
 

Il y a des choses qui sont en marche,
deux lois massives, repoussées par le
précédent gouvernement: sur les droits
des handicapés et sur la protection de la
jeunesse. Un engagement précis, urgent:
les médicaments pour les personnes
âgées. Une chose fondamentale qui a été
réalisée: la loi d'assainissement des fi-
nances publiques. C'était pour la pre-
miere année. On a besoin de respecter
l'échéancier, on se l'est répété à l'Etape.

Pour la deuxièmepartie de la session, it
y a des choses majeures comme le zonage
et aussi - peut-être qu'on n'y arrivera pas

'
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‘Si les fédéralistes admettaient seu-
lement... que le bon sens de la popu-
lation est plus forte que le leur...”

cette année l'aménagement, c'est-à-dire
la régionalisation. C'estvital, en fixant les
responsabilités administratives du gou-
vernement, de déconcentrer, de faire sur-
gir d'une façon plus claire la responsabi-
lité régionale. Malgréle travail fait, on n'a
pas encore trouvé exactementles conte-
nants sur lesquels on peut régionaliser. Si
on ne rejoint pas les gens où ils se sentent
chez eux, ça va toujours rester technocra-
tique, perdu dans desh istoires chiffrées.
Voyez l'énorme concentration de l'Educa-
tion et des Affaires sociales qui sont les
deux monstres budgétaires (3 milliards et
plus). La réforme fondamentale qu'on a
manquée en 1960, c'est de susciter un
maximum de participation responsable
partout. On a créé des grands instru-
ments mais on a au contraire centralisé
partout. Maintenant que ces instruments
sont établis, qu'ils sont très forts, parfois

trop forts, Il faut garder des normes. Les
normes d'enseignement general, de salai-
res doivent être une responsabilité d'Etat.
Mais ce pourquoi les gens paient direc-
tement: gestion des équipements scolai-
res, structures des impôts fonciers et mu-
nicipaux, organisation physiques des
écoles locales, des Cégeps, ça devrait être
renvoyé et vite. Pour que la responsabilité
soit assumée à l'intérieur d'un cadre que
les gens connaissent. Mais dans quel
contenant régional? Voyez Taillon. mon
comté, la Rive-Sud: ce n'est pas une ré-
gion reconnaissable, c'est immense.
Comment délimite-t-on une région une
fois pour toutes? Napoléon avait réglé en
dedans de quinze jours le cas des 89 dé-
partements de la France. C'a été bon pour
150 ans quand même. Nous, on n'est pas
une dictature, un consulat ou une empire.
Mais il faudrait qu'on se branche quand
même.

 

Premier bilan
 

Le Jour. — Des journalistes ont tenté
d’établir le bilan général du gouverne-
ment après six mois. Quel est le vôtre?

R. L. — Depuis Pâques, on perçoit très
clairement une chose, exprimée à | Étape:
l'apprentissage, ça suffit. C'est vrai que la
situation dont on a hérité en arrivant,
c'était pas exactement un cadeau. Mais
une fois au bâton. après six mois, ça ne
sert plus à grand chose d'incriminer le
passé. Les gens d'ailleurs ont tourné la
page. C'était le momentde dire: il y a un
tournant quelque part, on n'est plus des
héritiers qui ont leur virginité complète,
on est maintenant au pouvoir. Le pouvoir
veut dire: fonctionne, mon frere, produis!

Le Jour — Alors comment ça fonc-
tionne jusqu’à maintenant?

R. L.— D'abord le positif, pas toujours
cuit à point: chaque pièce n'est pas sortie
du four avec toute la préparation néces-
saire. Mais ce qui a été fait en six mois, en
tenant compte de toutes les contraintes,
moi, je trouve assez extraordinaire. On ne
doit pas se donner des grosses tapes dans
le dos et se dire bravo. Mais, en termes de
production, d'ajustement au travail, de
connaissance des leviers qu'on a mainte-
nant, de jonction (toujours difficile pour

les nouveaux) avec la fonction publique,
d'assainissement, non seulement des par-
tis mais des méthodes administratives,
tout ça a été mis en marche l'intérieur de
six mois, on peut mème dire de quatre
mois parce que, les deux premiers mois,
c'était le sauve-qui-peut, la mini-session,
boucher des trous. C'est presque trop de
vitesse: législations peut-être prématu-
rées, comme l'assurance-automobile, ou
mal’expliquées. Ca, c'est peut-être la
première chose qui marche mal: l'absolue
manque de préparation de l'opinion pu-
blique, d'explication, de dialectique avec
l'ensemble de la population. C'est dange-
reux parce que ça peut amener à perdre le
contact, et si on perd le contact, on perd
tout.

 

Effets de l’Étape
 

Mais tout coordonner est difficile: les
communications internes et externes,
l'éloignement entre le Conseil des minis-
tres et le Caucus des députés, même les
problèmes d'image au point de vue des
présences en Chambre, les relations avec
le parti, des coins où il y a quatre, cinq
ministres qui se marchaient sur les pieds
pendant qu'ailleurs le gouvernement
n'était pas visible. La présence physique,

c'est important aussi, ne serait-ce que
pour manger les briques qu'on mérite à
l'occasion. Bref, à l'Etape, on a convenu
d'une coordination beaucoup plus vigou-
reuse et on est sorti de la en meilleure
santé. plus lucides.
Le Jour. — Le comité des priorités, les

super-ministères, c’est quelque chose
de neuf?
R.L.— En Angleterre, en France, c'a été

pratiqué. Je pense que, si cette formule
n'existait pas, il faudrait en inventer une
similaire. Rien n'existe plus à l'état pur:
les lois sociales ont des implications fi-
nancières, les lois économiques des im-
plications sociales, etc...
D'où l'exigence de la coordination.

Jusqu'ici, le problème a surtout été pour
nous celui de l'ajustement entre la politi-
que - on a failli se prendre pour des bu-
reaucrates - et la fonction publique. Il y a
dans celle-ci des techniciens d'une
compétence extraordinairement à point
auxquels on ne peut pas se substituer. Et
le deuxième problème, qui est tout sim-
ple, c'est l'ajustement des personnes
Pierre Marois, le docteur Lazure, Mme
Payette, M. Couture étaient des gens qui
ne se connaissaient pas et qui ont eu, par
exemple, à arriver conjointement au
Conseil des ministres avec une recom-
mandation, à travailler, comme bien d'au-
tres, en équipe. Et là, généralement, si
c'est pas tout gagné, j'ai l'impression que
ça fonctionne de mieux en mieux.
Le Jour. — Pouvez-vous nous parier

des évaluations qui ont été faites à
l’Etape? Celle des ministres? Celle de
leurs cabinets ?
R.L. — Il y a eu l'évaluation des mem-

bres du gouvernement, aboutissant au
fait qu'il y aura des nouvelles nomina-  
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tions, mais trés peu nombreuses, avant
l'ajournementde l'été. Certains ministres
portaient des poids excessifs. Pour ce qui
est d'un remaniement, sûrement pas
avant la fin de l’année, mais dans ce bout-
la. On s'est tous dit quele rôle qu'on a au
départ, ce n'est pas d'être ministre, c est
d'être député.

Pour ce qui est des cabinets de minis-
tres, on a été assez brutalement franc là-
dessus: il y a eu beaucoup d'improvisa-
tion dans les nominations. Par tradition,
la, c'est à chaque ministre d'exercer son
jugement. Certains conseillers ont trop
bureaucratisé le cabinet sans assez
compléter le ministre sur le plan politique.
Ils ont le rôle de chien de garde,si on veut,
de clignotant à l'occasion, pas de substi-
tution. Ils ont à établir une bonne jonction
avec la fonction publique, sans lui tordre
le bras ni exiger qu'elle soit péquiste
avant tout, même s'il est souhaitable que
les gens soient sur une longueur d'ondes
assez proche du gouvernement. Oui, on a
évalué les cabinets. Et on va continuer à
s'en parler avant la semaine des quatre
jeudis.
 

La langueet l’avenir
 

Le Jour. — Sur l'importante question
linguistique, vous avez fait état de vos hé-
sitations. De quelle nature sont-elles ?

R.L. — Une chose que je n'ai jamais
cachée, même au temps de mes discus-
sions avec l’ancien RIN: pour moi, être
obsédéparla question de la langue, c'est
presque commene pas être indépendan-
tiste. Parce que j'ai confiance dansl'ave-
nir, je pense qu'il faut toujours faire atten-
tion de ne pas s'isoler culturellement. Si je
ne croyais pas à l'indépendance,si j'étais
résigné à demeurer une province, là je
mettrais des barrières solides, je dirais: au
moins prolongeons la survivance et je fe-
rais de la wallonie multipliée par deux s'il
le faut. On se barricaderait derrière tous
les remparts possibles. La loi no 1 n'est
pas une barricade de ce genre mais ça ne
refiète pas exactement, idéalement,la so-
ciété de mesrêves. En fait, c'est le genre
de coulage, intérieur et inqualifiable qu'il
y a eu, au milieu dutravail du cabinet, qui a
créé des distorsions à l'intérieur des dis-
cussions. Mais je l'ai dit, j'ai fluctué là-
dessus, j'ai accepté la version présentée
en projet de loi, je ne suis pas marié avec.
Seulement quand tu regardesles statis-

tiques, c'est catastrophique en soi, ce qui
nous arrive depuis quelques années.
Quand, dans un endroit, le secteur fran-
çais passe de 90,000 à 72,000 nouveaux
élèves en trois, quatre ans, et que l'autre
secteur se maintient ou augmente, c'est
toute une dégringolade. Et l’odieux dans
le fait que quelqu'un, dans son propre
pays, se voit interdire de travailler dans sa
langue... Par ailleurs, c'est quand méme
une législation d'étape, on est encore à
l'intérieur du pays Canada. Et dans la
perspective civilisée d'une association, et
la géographie étant ce qu'elle est, et les
Américains étant anglophones de nais-
sance aussi, etl'économique ne comptant
pas pour rien, il faut garder l'esprit ouvert.
évaluer les risques: certains les trouvent
plus graves, d'autres moins. Bref. quand
tu mets tout ça là, parce que tu sens que
ça peut être tellement viscéral ces
affaires-là, moi j'envie ceux qui ont la pos-
session tranquille de la vérité là-dessus.
Moi, je ne l'ai pas.
Je pense que, le référendum s'en ve-

nant, il faut éviter toute inutile coercition.
Certes, au point de vue de l'emploi, des
promotions, le français langue de travail,
il n’y a pas d'hésitation possible. Il faut

seulement savoir graduer ça, commeIl va
falloir doser l'affichage. Ca dépend des
quartiers, du voisinage… En bref, cette lé-
gislation est la mienne pourvu qu'on sa-
che appliquer ça avec bon sens et sans
brimer les petits.

 

Le PQ et les travailleurs

nes, sont ailleurs. Main-d oeuvre et immi-
gration, ça va ensemble: natalité, démo-
graphie, emploi. C'est peut-être pour ça
que nous n'avons jamais eu de politique
de main-d'oeuvre. Puis on a laissé le fédé-
rai se promener là-dedans à deux pieds
joints dans tous les coins pendant que
nos centres de main-d'oeuvre devenaient
à peu près inexistants.
 

Le Jour. — ll est naturellementdifficile
de vous interroger sur un Sommet éco-
nomique qui débute au momentoù on se
parle. Mais globalement...

R.L. — Peu importe les atomes crochus,
ou les divergences, ou les préférences
qu'on peut avoir. l'essentiel est que le
gouvernement ne doit rien ni aux centra-
les syndicales ni à quelque organisation
patronale que ce soit. On peut donc les
traiter et avec respect et avec distance. Le
‘’préjugé favorable’ au travailleur, c'est
évident: au sens large, ce travailleurs,
c'est neuf sur dix des Québécois. Et on
doit s'occuper des plus mal pris, mais pas
de la façon dont certains doctrinaires es-
sayent de plaquer sur une société comme
celle du Québec des notions marxistes du
19e du genre de la lutte des classes, etc...
Ils ne sont méme pas capables de les défi-
nir, les classes. Quand ils auront trouvé
une définition valable pour ici et mainte-
nant, on verra si on s'entend.

 

>

“On s’est fait plaquer sur le dos une

étiquette social-démocrate.”

Par ailleurs, c'est vrai que, dans le dis-
cours inaugural, on a peu touché au do-
maine du Travail. Ce qu'on voulait éviter,
ce queje voulais très spécialement éviter,
c'est de nous jeter dans quelque maudit
projet de refonte globale qu'on aurait an-
noncé sans même savoir si on pouvait le
réaliser. D'abord il fallait mettre ça dans
un ordre cohérent, pour ne pas se contre-
dire ou tout avoir à reprendre un an plus
tard. Avant l'ajournement, beaucoup de
ces choses-là seront faites. II ne faudrait
pas d'ailleurs que ceux qui crient le plus
oublient les gestes que nous avons posés
dans leur sens, ni qu'il y a une sorte d'es-
calade constante des demandes syndica-
les depuis plusieurs années, ni que, pour
établir plus d'équité sociale, il faut revalo-
riser la notion de travail productif, ni que
les budgets énormes de l'éducation ou de
ta santé n'ont pas été faits pour amplifier
tout le temps les effectifs syndicaux mais
pour donner à la population les services
les plus compétents et les plus humains.
Mais une des choses les plus paralysan-

tes pour le ministère du Travail, c'est
d'avoir aussi la main-d'oeuvre. L'Exécutif
du parti présentera une résolution la-
dessus: il faut que le ministère du Travail
soit le ministère des relations de travail.
La main-d'oeuvre, les ressources humai-

 

Préparation du référendum
 

Le Jour. — Comment voyez-vous l’ef-
fort d'énergie du militant, après ce
Congrès, par rapport à l'appui à apporter
au gouvernementet par rapport à la pré-
paration du référendum?

R.L. — A l'exception du financement,
qui est | intendance qu'il faut faire, l'effort
essentiel du parti, en tant que véhicule
politique. c'est le référendum. Il y a déjà
beaucoup de travail en marche dans ie
parti, il y a le comité national du référen-
dum, il y a un exécutif avec participation
des gens du gouvernement. Tout ça a été
agencé, greffé structurellement. Je pense
que c'est prêt. Il faut que ça démarre de
façon perceptible à l'automne.

Ily ace qu'on a appelé dans nos discus-
sions récentes le livre blanc: la formule
d'association, étayée et civilisée, le genre
de relation à proposer à nos voisins. Il y a
ce qu'on aappelé, ens'‘amusantun peu, le
livre noir: le jugement à porter sur le fédé-
ralisme qui ne fonctionne pas. Est-ce que
ça doit sortir par tranches? Ou prendre la
forme, plus diffuse, de l'accent à mettre, à
tel moment, sur par exemple tout I'élé-
ment de fierté normale d'un peuple?
Quand on parle du référendum, on parle
en fait de la souveraineté nationale, du
droit de manoeuvrer ses propres affaires,
de se donner ses propres horizons. Du
point de vue du parti, ce cheminement
critique va se faire parce que, d'ici l'au-
tomne, tous les éléments de perspective
pour le référendum doivent être mis en
place. Déjà, la plupart des éléments es-
sentiels sont en marche.
 

Campagne contre
l’association
 

Le Jour. — On assiste ces temps-ci à
une offensive concertée contre l'’asso-
ciation.

R.L. — Prenez, début avril, le sondage
Canadian-Gallup (plus de 100,000 répon-
ses) le monde était massivement contre
toute extension du bilinguisme à la Tru-
deau, contre tout arrangement spécial
avec le Québec. Par contre. dernière
question, si l'indépendance se fait,

négociera-t-on de nouveaux liens d'asso-
ciation avec le Québec? La. renverse-
ment, des deux côtés, anglais et français,
tout le monde répond oui.
D'où l'escalade Trudeau-

establishment-fédéralistes pour tenter de
tordre l'opinion publique contre le bon
sens. S'ils admettaient seulement ce que.
lucidement,ils doivent savoir: que le bon
sens de la population est plus fort que le
leur. Mais ils ont une panique. Ils disent,
contre la perception du citoyen: Iln’‘yen
aura pas delien avec le Canda! Etiln'ya
rien de concret. strictement rien là-
dedans, seulement des arguments d'au-
torité pure. Ca n'aura jamais lieu parce
qu'on vousle dit! tu parles. Il y a le ponti-
fiant M. Ryan. Et l'expert M. Lamontagne.

Ca. c'est le parfait exemple des Jos
connaissant.

Dèsle départ d'une certaine union des
marchés, il est évident que, du point de
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vue monétaire, il faut des jonctions, une
coordination. Mais tout le mondesait que,
dans le monde d'aujourd'hui, la politique
monétaire n'est plus la clé des politiques
de développement. Qui a vraiment une in-
dépendance monétaire aujourd'hui?
Qu'on aime ça ou non, on est tous plus ou
moins liés à l'unité américaine. La marge
de grande manoeuvre monétaire que
donne la souveraineté politique est ré-
duite pour tous les pays. Nous servir des
arguments comme ça, cest niaiseux.
c'est prendre les gens pour des imbéciles.
et jouer sur l'ignorance.

Si tu crées une association de marchés.
il y a forcément une coordination doua-
nière nécessaire. Mais avant quele textile,
la chaussure ou d'autres produits québé-
cois se fassent fracasser commeils l'ont
été dans l'inaction fédérale le plus sou-
vent, il va se passer du temps avant qu'on
arrive de nouveau à des politiques de mé-
pris comme celles-là. Et si c'est sûr qu'il
faut du dornant - donnant, c'est pas tou-
jours les mêmes qui donneront.
Côté coordination des politiques fisca-

les, tout le produit de nos impôts va être
souverain al'intérieur des contraintes que
demande une association. TOUT CE QUE
PRODUISENT NOS IMPOTS, TOUT CE
QUE PRODUISENT LES REVENUS DE
L'Etat ne sera plus divisé entre deux gou-
vernements, ça servira au développement
chez nous. C'est ça, l'essentiel de la sou-
veraineté. C'est facile de jouer les gens
avec des histoires pseudo-mystérieuses
commeça!
 

Eclairer la population
 

Et cette espece d effervescence dans la
polémique (qu'on est tout de même obligé
d'accompagner), c'est surtout de la pro-
vocation, et on ne tient pas à anticiper
sans arrêt sur le débat parce qu'on veut le
préparer. Ce que je voudrais par-dessus
tout, c'est, quand va venir le moment, que
les gens aient la chance, toutesles chan-
ces, d'être aussi éclairés qu'il est humai-
nement possible de l'être. Et que le fédé-
ral fasse sa part. Je l'ai dit à M. Trudeau
quinze jours après les élections: ‘Pour
l'amour, pourquoi vous n'allez pas étudier
les dossiers? Il me semble qu'on en a
tous besoin.
Le Jour. — La négociation d’associa-

tion, Québec ne pourra la mener qu’une
fois sa souveraineté acquise?

R.L. — Je ne pense pas qu'on puisse
penser qu'avant que la décision politique
soit prise, on puisse tomber beaucoup
dans des négociations techniques, parce
que tout le monde va être suspendu à la
décision populaire du Québec. Mais il y a
une sorte de pré-négociation dans le sens
que les gens sont au courant, et qu'on
peut en discuter. et que les esprits s'ajus-
tent dans cette perspective-là.
Le Jour.—Une dernière question,

avant de vous dire merci: La question?

R.L. — La question... les questions... On
a des experts sur la question des ques-
tions qui nous ont préparé des scénarios
prospectifs aboutissant à des dizaines de
possibles questions. simples, doubles. en
accordéon... Terre-Neuve. je crois, a
commencé avec des doubles questions
au premier référendum et puis a abouti
avec une question simple et un choix sim-
ple.
A un moment donné. il faudra que. dans

la loi du référendum, soit prévu comment
la question sera établie et, le moment
venu, quandla fixer. Là, il y aura un autre
picnic pour savoir quelle sera LA ques-

tion.
©

 



 
  

Le sommet

économique

Ils étaient 150,
se sont parle...

 

 

de notre envoyé spécial Louis Fournier
 

Pointe-au-Pic — Le simple fait qu'il a eu
lieu, ce fameux Sommet économique,
voila déja une grande réussite pour le
gouvernement Lévesque, mêmesi on est
encore loin d’un ‘new deal’ québécois.

Le gouvernement du Parti québécois a
ainsi réussi ce que ni Bourassa ni Trudeau
n’ont pu faire: ‘séquestrer” 150 représen-
tants du capital et du travail et les obliger
sinon à se parler, du moins a s'écouter.

Lieu de séquestration: le superbe châ-
teau aux toits vert-de-gris qu'est le Manoir
Richelieu, à Pointe-au-Pic, naguère le
haut lieu de villégiature des anglosaxons.
Lieu symbolique d'un certain Québec
nouveau, du reste, puisque le Manoir de
La Malbaie, construit et longtemps pos-
sédé par le Canadien Pacifique, est main-
tenant propriété du gouvernement qué-
bécois. Qui plus est, le président du Ca-
nadien Pacifique, M. lan Sinclair, convié
au Sommet, a décliné l'invitation: il ne
parle pas le français et on n'avait prévu
aucune traduction simultanée.
Cent cinquante personnesétaient donc

côte-à-côte durant ce sommet: poids
lourds, poids plume et poids coq du capi-
tal et du travail et d’un gouvernement qui
se veutentre les deux. Toutce monde a dû
se parler et souvent dans le nez et il n'en
est pas sorti que de la ‘broue’' ainsi qu'il
arrive lorsqu'on est six millions à se parler
avec une certaine marque de bière.

Dans les bars
 

 

La comparaison n'est pas sans intérêt,
puisque c'est dans les bars, voire dansles
suites de l'hôtel que les échanges les plus
significatifs se sont noués. Ces échanges
ont souvent été aigres-doux, pour ne pas
dire franchement virulents, entre les
porte-parole patronaux et syndicaux. En
effet, la CSN et la CEQ (la FTQ aussi) n ont
pas ‘couché avec les boss’, si tant est
que cela puisse rassurer une certaine ex-
trême gauchetrès chatouilleuse à ce pro-
pos. D'ailleurs les débats du Sommet
étaient scrupuleusement publics.

Et quand Paul Desmarais, par exemple,
a pris un verre avec Marcel Pepin, il n'y
avait guère là trace de ‘collaboration de
classe”. Etce n'est mêmepas la CSN qui a
réservé la plus mauvaise surprise au
Grand Manitou de Power Corporation
mais bien la FTQ, en organisant une mani-
festation surprise d'une centaine de tra-
vailleurs du papier- et de leurs épouses-
de la Wayagamack, du Cap-de-la-
Madeleine, frappés par la fermeture im-
minente du moulin de la Consol.

Desmarais, cyniquement, a félicité les
manifestants d'avoir emprunté ses auto-
bus Voyageur pour se rendre à Pointe-
au-Pic...

Landry et Marois

Ce Sommet sans précédent a surtout

 

 

 

été concocté par deux hommes, deux
super-ministres, et leurs collaborateurs
immédiats.

Il y a tout d'abord Bernard Landry, 40
ans, ministre d'Etat au développement
économique, pére en puissance de la fu-
ture ‘stratégie de développement éco-
nomique du Québec”, commeil aime à le
répéter. Puis ses conseillers politiques
très spéciaux qui ont tous moins de 40
ans: Gilles Châtillon, MBA, organisateur

d'un colloque à l'Université Laval sur le
‘socialisme d'ici” il y a quelques années;
Michel Leguerrier, ci-devant économiste
du PQ alors dans l'opposition; Rhéal Ber-
cier, chef de cabinet de Landry, ex-
journaliste à La Presse et enfin David Le-
vine, un anglo-québécois péquiste

comme on n'en trouve pas encore des

masses.
L'autre super-ministre c'est Pierre Ma-

rois, 37 ans, maitre-d oeuvre du dévelop-
pement social. Naguère negociateur syn-
dical à la CSN, M. Marois a dit à nouveau
aux syndicats de pousser dans le dos
(pour ne pas dire autre chose) du gouver-
nement Lévesque.

 

Great expectations
 

Et cest ce que les syndicats ont fait
d'ailleurs, avec des nuances et des straté-
gies diverses, lors de ce Sommet. Ce gou-
vernement est celui des ‘great expecta-
tions” et le mouvement ouvrier organisé
le lui a rappelé fermement.
De leurcoté. les ‘vrais boss’ du régime

économique actuel au Québec ont plutôt
flatté ou essayé de flatter le gouverne-
ment dans le sens du poil, appelant à tout

bout de champ au ‘dialogue’, au ‘bien
commun’. llssesontdit pretsacollaborer
apres avoir pourtant donné au gouverne-
ment du PQ tant de miseres, grandes et
petites, depuis le 15 novembre,

Lévesque rassurant

Le premier ministre Lévesque, lui, a
semble fort proche des grands patrons a
certains moments. C'est une social-
démocratie bien modérée qu'il parait en-
visager. M. Lévesque a paru passer plus
de temps lors du Sommet à rassurer les
grands milieux d'affaires - farouchement
anti-péquistes - qu'à donner des garanties

 

 

claires aux organisations syndicales.
Quand on entendait par exemple Paul

Desmarais félicitant chaleureusement le
premier ministre après son discours d'ou-
verture, en ces termes: M. le premier mi-
nistre, vous avez fait un excellent dis-
cours . on se sent un peu troublé.

 

La crise
 

Certes, le gouvernementse dit qu'il a be-
soin, dans les temps qui courent, de la
neutralité” et de la collaboration des mi-
lieux d'affaires pour relancer l'économie
du Québec durement frappée. comme on
sait, par la crise économique actuelle. Les
interventions du premier ministre sont al-
lées surtout en ce sens.

Les interventions (nombreuses et très
articulées) de Bernard Landry, l’un des
hommes forts du cabinet, ont été pondé-
rées et fort soucieuses de ne pas heurter
le mouvement syndical.

Quant à Pierre Marois, c'est lui qui a le
plus clairement affirmé le préjuge favo-
rable aux travailleurs” proclamé par le
gouvernement du PQ.
 

Pas comme un fleuve
 

Bernard Landry rappelle que le gouver-
nement n'a pas une conception fluviale”
de l’économie, a-t-il dit en pointant du
doigt le merveilleux Saint-Laurent qui
baigne le Manoir Richelieu. Cette concep-
tion fluviale consisterait à regarder couler
l'eau et à laisser voguer les bateaux de
 

de vue...
(L.F.) — "Le gouvernement doit faire

ci, doit faire ça. Ben moi, ça me choque

toutes ces réclamations de syndicats.
M. le premier ministre, mefiez-vous des
grandes interventions gouvernementa-
les dans l’économie ou le travail”.

Ça, c'est le point de vue des grands
patrons de l'économie québécoise,
exprimé avec une belle franchise par

Robert Campeau, président du puis-
sant holding Campeau Corporation.
Franco-ontarien d'origine, longtemps
associé et toujours ‘friendly’ avec
Paul Desmarais (un autre franco) Bob
Campeau a mis les points sur les i lors
du Sommet économique. Le gouver-
nement sait à quoi s'en tenir avec le
patronat.

 

Toute leur confiance
 

Tout àl'opposé, on retrouve un vieux
travailleur du moulin à papier Domtar à
Donnacona, Georges Cantin, militant
du Parti québécois et de la CSN. Que
dit Georges Cantin même après que
Norbert Rodrigue ait ‘planté’ le gou-
vernement Lévesque: ‘Les travail-
leurs, lance-t-il d'une voix émue ont
mis toute leur confiance dans votre

gouvernement. Ils en attendent beau-
coup en retour”
Un autre ouvrier du papier, André

Charest, de la FTQ, a ditexactement la
même chose au premier ministre au 

Quelques points
nom des syndiqués du moulin Waya-

gamack de la Consol venus manifester
en chantant avec leur femme lors du

Sommet: ‘On a mis notre confiance
dans vous, M. Lévesque’…

Qui a la plus grande confiance dans
le gouvernement du PQ? Robert Cam-
peau ou bien Georges Cantin et Cha-
rest?

Les interventions des participants au
Sommet de Pointe-au-Pic sont typi-
ques à cet égard. En voici quelques-
unes en vrac:
Gérard Plourde, PDG de UAP: “lly a

des choses qui nous aident pas. le
français et un Québec souverain. Ca
effraie les investisseurs. Ily a aussitous
ceux qui, dans le mouvement syndical,

dénigrent l'entreprise privée et mêlent
leuraction professionnelle avec la poli-
tique. Et puis, on a une position géo-
graphique moins bonne que l'Ontario
dans la fabrication.”
Jean Gérin-Lajoie, directeur québé-

cois des Métallos (FTQ) ‘L'Etat doit
faire une intervention sociale et éco-
nomique de type social-démocrate.
C'est un scandale que les 2/3 des tra-
vailleurs ne soient pas syndiqués. Une
société ainsi désorganisée à sa base va
le rester dans son entier. Une société
nouvelle doit passer par des pouvoirs
accrus aux travailleurs.”
Alex Hamilton, président de Domtar:

‘’L'industrie des pâtes et papiers a fait

de gros efforts pour se moderniser
mais on manque de financement. On a
pas puavoir l'appui des gouvernements
seniors. À Donnacona on a modernisé.
La réponse des ouvriers de la CSN,
c'est une grève de 7 mois. On attend
d'eux une réaction plus positive.”

Pierre Dupont, métallo (CSN) de

l'Alcan de Shawinigan: ‘Les compa-
gnies font du chantage et parlent d'un
climat incertain. Ca a l'air d'avoir de
plus en plus d'influence sur notre gou-
vernement. Faut arrêter d'avoir peur.
Par exemple, le Québec pourrait cana-
liser de l'épargne en rapatriant tous les
fonds de pension à la Caisse de dépôt
et de placement de l'Etat du Québec.
Les détournements de fonds au profit
des compagnies, c'est assez. (Le tréso-
rier de la CSN, Léopold Beaulieu, a
proposé le mème modèle pour les as-
surances).
Ryan Mulroney, vice-président de

l'Iron Ore: ‘Les Québécois sont les
chialeurs par excellence en Amérique
du nord. Cessons de précher pour no-
tre paroisse et pensons à nos voisins.
M. Mulroney, conservateur bien
connu, a parlé de Mon ami Clément
Godbout’ des métallos de Sept-lles,
(ce que ce dernier n'a guère apprécié
dans les circonstances).
André Bélanger, président du

Conseil des Hommes d'Affaires Qué-
bécois (CHAQ) qui a sûrement fait lin-
tervention la plus progressiste parmi
tous les représentants du milieu d'af-
faires: On ne pourra espérer élaborer
de stratégies de développement éco-
nomique sans avoir au préalable réuni
trois conditions d'abord une paix so-
ciale minimum qui commence par la
reconnaissance du droit à la syndicali-
sation de tous les travailleurs et du fait
qu'ils sont les premiers agents écono-

miques de notre société. La-dessus,
nous avons manqué le bateau. Je n'ai
entendu aucun représentant syndical
remettre totalement en question l'en-

treprise privée. Il me semble que c'est
la un pré-requis, un premier concensus
fondamental. En revanche je n'ai pas
vu le patronat affirmer hautement la
primauté du capital humain. II
conviendrait peut-être qu'il le fasse
d'ici la fin de ce sommet. L'autre condi-
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l'entreprise privée! L'Etat, insiste Bernard
Landry. doit être le moteur du dévelop-
pement économique. Les projets en ce,
sens ne manquent pas: amiante. agro-
alimentaire, pâtes et papiers, financement
des exportations. prospection des mar-

chés. Société de développement coopéra-

tif, etc. Un éventuel livre (vert ou blanc, la

couleur n'est pas choisie!) fera égale-

mentle point sur la fameusestratégie de

développement économique du gouver-
nement.
 

Documentarticulé
 

Le ministre Landry a tenu à souligner le
caractère ‘trés articulé, de façon géné-
rale ’ des documents produits pour le

Sommet par les trois grandes organisa-
tions syndicales (le patronat n'en a pas
fait autant) et qui proposent des solutions
concrètes. La FTQ, la plus grande cen-
trale et la plus ouverte vis-a-vis du PQ, a
soumis deux ‘briques’. ‘notre objectif:
une politique économique et sociale de
plein emploi” et “le travail: des réformes
vitales et urgentes . De son côté, la CSN
qui a lancé une attaque contre la social-
démocratie du gouvernement Lévesque,
a déposé sur la table trois autres briques:
‘’les positions de ia CSN’. ‘pour combat-
tre le chômage et le sous-emploi”’ et la
question de la productivité au Québec.
Enfin, la CEQa intitulé son document: le
développement économique au service
du peuple québécois”.

Il s'agit là de pièces majeures dont les
média n'ont donné que l'essentiel. Le

gouvernement. de son côté. a dépose
deux documents factuels sur l'économie
et le travail.

Il y a dans tout cela de quoi mettre en
marche une véritable social-démocratie
québécoise, sinon un socialisme d'ici. La

FTQ garde bon espoir, la CEQ et la CSN
sont beaucoup plus sceptiques. Mais tou-

tes les trois étaient présentes au Sommet
et leur vieux fond de revendication

communeet de solidarité s'est manifesté
à maintes reprises. Et si le gouvernement
“se décolle un peu plus des patrons’ se-
lon l'expression d'un dirigeant de la CSN
la centrale sera peut-être alors plus

game”
 

Bâtir le Québec
 

Quant au patronat, sauf quelques ex-
ceptions notables venant des petites et
moyennes entreprises, du mouvement
coopératif et surtout du Conseil des
Hommes d'affaires québécois, il s'en est
tenu à des positions traditionnelles sur le
fond. Sauf qu'en période de crise écono-
mique les milieux d'affaires répugnent
moins à faire appel à l'Etat pour qu'il les
tire de leur mauvaise passe.
Que fera maintenant le gouvernement

Lévesque? La partie n'est pas facile,
certe, mais avec qui le PQ va-t-il bâtir le
Québec de demain sinon avec ceux qui
l'ont élu le 15 novembre et qui voteront
OUI au référendum si l'indépendance se
fait au profit de la majorité de la popula-
tion?

©
 

tion c'est la reconnaissance que l'en-
treprise par sa structure juridique
même est amorale et asociale et qu'il
appartient à la société de lui indiquer
par une législation incitative souvent
même coercitive le rôle qu'on en at-
tend. et la place qu'elle lui destine.
Parce que l'entreprise est à responsa-
bilité limitée, elle n'a aucune
conscience sociale. La simple consta-
tion de la réalité nous force à reconnai-
tre que les individus ont facilement
tendance à se cacher derrière le voile
corporatif, quel que soit leur origine,
quoi qu'en dise M. Mulroney. Laisser le
développement de notre économie à
l'entière discrétion de l'entreprise pri-
vée, ce serait la pire chose que nous
puissions faire. La dernière condition,
c'est la participation à l'élaboration de
notre stratégie de développement
économique des seuls agents québé-
cois. Le gouvernement doit, de toute
nécessité, légiférer de façon à assurer
quel'entreprise privée (et mème coo-
pérative) agisse dans un cadre et sui-
vant des normes qui s'inscrivent dans
un plan de développement élaboré par
les Québécois pour les Québécois.
Jusqu'ici, il a été assumé par les ‘’au-
tres’ et pour les ‘autres’. On en
connait les résultats.”

Michel Bourdon, président de la Fé-
dération du bâtiment (CSN) et militant
du PQ de Montréal-Centre: Ce n'est
pas un slogan d'extrême gauche que
de dire que les compagnies, surtout les
multinationales. ne recherchent que le
profit maximum. Le gouvernement ac-
tuel ne leur doit rien et il ne doit pas
l'oublier. La plupart des patrons dans
cette salle ont travaillé et vont conti-
nuer de travailler contre le PQ. Des
groupuscules, il y en a surtout chez

eux. Le gouvernement doit reconnaître
ses amis et ses ennemis’.

Fernand Daoust, secrétaire général
de la FTQ: ‘Les porte-paroles patro-

naux ne sont pas causants. Le chat
n'est pas sorti du sac. M. Mulroney
nous dit: ‘Pensons aux voisins. Est-
ce qu'ils y pensent, lui et Iron Ore, aux
non-syndiqués, aux chômeurs, aux
sans-voix. Les patrons n'ont-ils pas
peur qu'avec un meilleur taux de syn-
dicalisation, notre société subisse des
transformation trop radicales à leur
goût.”
André l’Heureux, vice-président de

la CSN: ‘Il faut aussi penserà l'indé-
pendance de ce pays. Le PQ se trompe
gravement s'il croit compter sur la
bourgeoisie, surtout anglophone, pour
réaliser ce grand projet. Il doit plutôt
compter sur les travailleurs”.

Pierre Laurin, frère de Camil, direc-
teur de l'école des Hautes Etudes
Commerciales: ‘L'éducation écono-
mique au secondaire c'est une ur-
gence nationale, on pourra ainsi for-
mer des Québécois et faire nous-
mèmesdes gâteaux et des tartes à par-
tager, on créera de la richesse. Et puis.
on aura une compréhension de l'éco-
nomie qui sera autre chose que de
l'idéologie pure ou une religion.
Bernard Landry, ministre d'Etat au

développement économique: ‘Le
Québec a l'un des plus faible taux de
syndicalisation industrielle de toutes
les sociétés occidentales et c'est
anormal. Notre taux de syndiqués à
l'air élevé (4290) mais il est gonflé par
les effectifs du secteur public. ll y a des
patrons qu ont mené et qui mènent en-
core des luttes d'arrière-garde contre
des principes généralement acceptés
ailleurs (allusion notammentà la Uni-
ted Aircraft). Par ailleurs, du côté de la
relance économique, ce gouverne-
ment a la volonté politique de mettre le
paquet. Nous avons un état tronçonné
entre le Québec et Ottawa. Mais on va
se servir au maximum de notre tronçon
d'ici l'indépendance.”   
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Chronique de
la colline

parlementaire
 

par Jacques Larue-Langlois
 

 

Qui mettra sa
tête ‘“sur le

hillot”?

quelqu'un mette sa tête sur
le billot, rappelant la ‘’ca-
tastrophe monumentale
glorieusement réalisée à
Montréal durant l'année
olympique” par le parti li-
béral.

 

Les média ont fait état, en
fin de semaine dernière, de
l'annonce, par le ministre
du Tourisme, de la Chasse
et de la Pêche, Yvon Du-
haime, de la mise en chan-
tier à Montréal, dès cet au-
tomne, d'un Centre inter-
national de congrès. Eva-
lués approximativement à
$60,000,000, les travaux
doivent débuter des la mi-
septembre. Le Centre en
question doit comporter
une grande salle polyva-
lente susceptible de conte-
nir de cing à six mille délé-
gués et, s'il est générale-
ment accepté que le mar-
ché des grands congrès
peut constituer, pour la ré-
gion métropolitaine. en
termes de retombées éco-
nomiques, une source de
revenu évaluée à plusieurs
centaines de millions de
dollars par an, il reste éton-
nant de constater que les
coûts de construction de
cet immeuble puissent être
établis sans que |'empla-
cementen soit déterminé.

C'est une question du
leader parlementaire de
l'opposition, Me Jean-Noel
Lavoie, le jour même où le
projet fut rendu public, qui
faisait état de cette incon-
gruité, soulignant qu'il était
difficilement concevable
de déterminer avec la
moindre précision les
coûts de construction sans
savoir si le terrain sur le-
quel serait érigé l'édifice
public appartient déjà au
gouvernement ou devra
être acquis ni surtout sans
connaître ‘les conditions
du sol et de l'environne-
ment. qui constituent un
facteur important du coût.
En réponse à la première

série de questions qui lui
ont été posées sur le suiet
parle député libéral de Port-
neuf, Michel Page. le mi-
nistre Duhaime a d ailleurs
concédé ‘qu'il faudra que

Petit bilan des

conflits de
travail
 

Suite aux demandes
constantes de l'opposition,
ie ministère du Travail et de
la Main-d oeuvre a pris
l'habitude d'émettre régu-
lièrementuneliste des grè-
ves légales et des lock-outs
en cours au Quebec.
Selon les plus récentes

statistiques de ce minis-
tere, quelque 6096 travail-
leurs québécois sont pré-
sentement sans emploi par
suite de 40 conflits de tra-
vail. De ce nombre, 4127
participent à 27 grèves lé-
gales et 1969 sont victimes
de lock-outs de la part de
leurs employeurs, 13 firmes
différentes.

L'un des conflits les plus
importants, dans lequel
environ 650 travailleurs de
la compagnie de papier
journal Domtar Limitée se
trouvaient engagés à Don-
nacona, sera réglé inces-
samment, la, partie petro-
nale ayant'accepté le rap-
port de médiation du minis-
tre du Travail, Jacques
Couture, la semaine der-
nière. et les ouvriers de-
vraient être rentrés au tra-
vail au moment ou ces li-
gnes seront publiées.

Trois grèves ‘majeures’
sont encore en cours, une
première intéressant les
800 employés (CSN) de la
compagnie Price d Alma.
une deuxième touchant les
700 travailleurs de Rubin
Brothers à Victoriaville et
enfin celle qui met aux pri-

ses les 650 employés,
membres d'un syndicat in-

dépendant, de la Sylvania,
à Drummondville où l'on at-
tendait la tenue d'un som-
met cette semaine. Dans ce

dernier cas, on tend à dé-
plorer, de part et d'autre,
l'intransigeance excessive
du syndicat et des rumeurs
circulent annonçant une
tentative de raid de la CSN.

 

Du Côté de

l’Union
Nationale
 

Petit ‘cocktail amical”,
ce mardi 24 mai, aux quar-
tiers généraux de l'Union
Nationale dans l'édifice du
Parlement, en vue de mar-
quer le premier anniver-
saire (hier, jour pour jour)
de l'accession de Rodrigue
Biron à la direction du parti
fondé par feu Maurice Du-
plessis.

La présence officielle du
président de l'Assemblée,
Me Clément Richard, y est
signalée, mais on y déplo-
re de partout, comme d'ail-
leurs aux débats de la
Chambre depuis une se-
maine,l'absence du ‘vieux
lion’, Maurice Bellemare,
député de Johnson et lea-
der parlementaire du parti.
Monsieur Bellemare, 65
ans, dont l'expérience des
débats parlementaires et [a
fougue tempérée d'hu-
mour font le charme, est
hospitalisé depuis quelque
jours et ne pourra repren-
dre ses activités parlemen-
taires avant une quinzaine
encore, si l'on en croit ses
collègues. Dommage!
Au cours d'une conver-

sation sans détour avec les
journalistes de la tribune
parlementaire commeil en
est encore capable, le chef
de l'Union Nationale admet
qu'il a voté pour ce parti
pour la premiere fois de sa
vie, le 15 novembre dernier.
“D'ailleurs. ajoute-t-il. si
Bellemare et Choquette
étaient parvenus à s'enten-
dre pour la réunion de leurs
partis respectifs, j'aurais
probablement voté libéral
comme d'habitude, sans y
penser davantage”.

“4
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Des mots, des

mots, encore
des mots...
 

Onze députés péquistes
et treize membres de l’op-
position, pour un total de
24 parlementaires sur 110,
ont écouté, la semaine der-
nière, le discours du leader
parlementaire de l'opposi-
tion officielle, Jean-Noël
Lavoie, à l'appui de la mo-
tion de blâme proposée
contre le gouvernement &
la suite de l’auto-analyse à
laquelle s'étaient livrés les
membres du cabinet à l'oc-
casion de leur bilan de
l'Étape, après six mois
d'exercice du pouvoir.

Citant tour à tour Wins-
ton Churchill, Bismark et le
poète écossais Robert
Burns, le député libéral de
Laval a appelé ‘maxime’

- l'expression ‘’opium du
peuple” pour désigner la
religion que l’on attribue
généralement, en milieux
bien informés, à Karl Marx.
S'agirait-il d'une
“marxime’?

C’est en improvisant son
texte de la façon brillante à
laquelle il nous a accoutu-
més, que le premier minis-
tre a répondu au discours
écrit du leader parlemen-
taire de l'opposition offi-
cielle, rappelant que son
équipe avait pris la relèveil
y a six mois, après ‘‘un vide
politique de plus en plus
flagrant au Québec de iu
part d'un gouvernement
qui avait pris au moins six
ans pour atteindre à son ni-
veau d’'incompétence
complète”.
Rappelé à l’ordre par la

vice-présidente de l'As-
semblée, madame Louise
Cuerrier-Sauvé, député de
Vaudreuil-Soulanges, pour
avoir interrompu le premier
ministre pendant son dis-
cours, Jean-Noël Lavoie ne
s'est pas privé d’un léger
persiflage que ne rapporte
pas le journal officiel des
débats mais que les oreilles
attentives ont perçu: ‘Oui,
ma soeur!”

 

Un ballon qui
ne vole pas
 

Selon le député péquiste
de Rosemont, Gilbert Pa-
quette, le référendum sur
l'Indépendance devrait of-
frir trois ou quatre options
différentes aux Québécois.
Prenant la parole en fin de
semaine à l’occasion d'une
émission télévisée du ré-

seau anglais CTV, mon-
sieur Paquette a émisl’opi-
nion qu'à son avis, si un
premier référendum ne ré-
sulte pas en une majorité
nette en faveur d’un des
choix proposés, il faudrait
en tenir un autre d'où l’on
aurait éliminé l’option
ayant reçu le moins d’ap-
puis.

Un des choix qui de-
vraient être proposés lors
de la consultation popu-
laire est celui de la
souveraineté-association,
position officielle du Parti
Québécois, a expliqué le
député Paquette, ajoutant
par la suite que les autres
options pourraient être, par
exemple, celle de l’indé-
pendance totale sans liens
économiques avec le Ca-
nada, du statu quo pur et
simple ou toute autre façon
de régir les rapports à éta-
blir entre les deux nations.

Le quotidien Globe and
Mail de Toronto, qui rap-
portait la nouvelle en pre-
mière page lundi, préten-
dait qu'en agissant de la
sorte, le député de Rose-
mont était plus qu’un sim-
ple ‘back bencher” met-
tant de l'avant son opinion
personnelle et qu'il parlait
en tant que membre du
groupe-de travail des dépu-
tés sur la question du réfé-
rendum. Selon le quotidien
torontois, Paquette, tout
comme son collègue Gé-
rald Godin, député de Mer-
cier, sont des envoyés per-
sonnels du premier minis-
tre du Québec auprès de la
population canadienne
anglaise et leur rôle princi-
pal consiste à lancer des
ballons, commecelui dont
il est ici question, afin de
sonder l’opinion publique
québécoise, grâce aux
réactions qu'ils sont sus-
ceptibles de provoquer. Si
les ballons ‘ne volent pas”,
explique le reporter Ri-
chard Cléroux, ils demeu-
rent l'opinion personnelle
du député qui les a lancés,
sans compromettre le gou-
vernement ou le premier
ministre, tandis que s'ils
rencontrent l’assentiment
public, le gouvernement
décide de les inclure dans
son programme.

A l'appui de cette théorie,
le Globe and Mail rappelle
que c’est Gérald Godin qui,
le premier, aproposé que le
projet de loi numéro un sur
la langue soit amendé en
vue de permettre aux en-
fants des Anglo-canadiens
arrivant au Québec de fré-
quenter des écoles anglai-
ses. Or, poursuit l'auteur de
l'article, si Godin a été ra-
brouéparl'association pé-
quiste de son comté pour
avoir défié la position offi-
cielle du parti sur la langue,

  

il semble de plus en plus
assuré que, René Lévesque
ayant récupéré l'idée mise
de l'avant par le député de
Mercier, elle prévaudrait
dorénavant et constituerait
l’objet d’un des amende-
ments qu'on a accepté
d'apporter au projet de loi.

Au cours d'une entrevue
qu'il nous accordait mardi,
Gilbert Paquette a réitéré
les positions qu’il avait sou-
tenues à l'antenne de CTV,
précisant cependant qu «
parlait alors en son nom
personnel et n’était en au-
cune façon mandaté ou té-
léguidé par le chef du parti
ou par les hautes instances
de la direction du gouver-
nement. ‘Il n'est pas exclu
de croire’, a-t-il précisé,
“que les choses puissent
se passer à peu près exac-
tement commeje les ai dé-
crites, commeil est égale-
ment possible qu’une autre
méthode soit utilisée lors
du plébiscite. Nous en
sommes, pour le moment, à
étudier ces questions et
nous ne fermons aucune
porte. Ce qui est certain,

c’est que je n'ai absolu-
ment pas comme mission
de lancer des ballons.”

 

Un hymne
national?
 

Comment se peut-il que
des commis de l'Etat, mes-
sagers à la Tribune de la
presse de l’Assemblée na-
tionale, à Québec, aient été
chargés de distribuer à
tous les journalistes y ac-
crédités des exemplaires
d'un disque 45 tours et
d'une cassette sur lesquels
est gravé un prétendu
“Hymne national québé-
cois”’, alors qu'il s’agit du
produit d'une entreprise
privée, les Productions
Mon Pays?

L'hymne en question,

dont les paroles sont de
Jean-Yves Chouinard et la
musique de Jean-Pierre
Bérubé, est interprété par
ce dernier et constitue un
louable effort dans le style
pompiériste militant. Alors
qu'un journaliste faisait
jouer la cassette sur son
magnétophone, à l'occa-
sion de l'entrée du premier
ministre à sa conférence de
presse hebdomadaire, la
semaine dernière, ce der-
nier, après s'être enquis de
la nature de cette musique
(la musique militaire est à la
musique en général ce que
la justice militaire est à la
justice en général) a dé-
claré simplement: ‘OK. On
a d'autres choses a faire’.  
 

Lecongrès.dela CSN
Contre les
“‘communismes importés”

La CSN:

du PQ a un

“socialisme
d’ici”
 

par Louis Fournier

 

QUÉBEC — C'est la gau-
che et l'extrème-gauche
qui s'affrontent, voire se
confrontent au sein de la
Confédération des syndi-
cats nationaux (CSN), par
les temps qui courent.

Ce n'est pas la gauche et
la droite, comme vou-
draient bien le faire croire’
les militants de certains
groupes politiques encore
marginaux dans le mou-
vement, et singulièrement
les maoïstes.

En effet, la direction de la
grande centrale (170,000
membres) et la grande ma-
jorité de ses militants veu-
lent travailler a construire
au Québec un ‘socialisme
d'ici” par étapes, une gau-
che politique qui nous res-
semble. Cette gauchesesi-
tue entre le communisme
“importé de Pékin ou de
Moscou” — selon l'expres-
sion d'un ouvrier de la mé-
tallurgie délégué au
congrès — et la social-
démocratie, selon elle,
tiède, ambiguë et très mol-
lement anticapitaliste du
Parti québécois et, surtout,
du gouvernement qui en
est issu le 15 novembre.

Francine Lalonde

Or, pour construire un tel
‘socialisme d'ici’, la CSN
croit que, dans un avenir
pas trop lointain, les mili-
tants ouvriers — et non pas
la CSN, commetelle — de-
vront commencerà bâtir un
parti ouvrier. un parti socia-
liste, à gauche du PQ.

Car, dit-on, c'est préci-
sément le vide. créé par
l'absence d'un tel parti ou-
vrier qui explique, en
bonne partie, la pénétra-
tion (encore fort réduite, il
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est vrai) des groupes
d'extrême-gauche au sein
de la CSN et du mouvement
ouvrier organisé.

Faut-il préciser qu'un tel
parti ouvrier est d'ores et
déjà qualifié de ‘'réfor-
miste”, avec tout ce que
terme a de péjoratif, au sein
de l'extrême-gauche, et
surtout chez les commu-
nistes maoistes qui se sont
baptisés eux-mêmes
‘’marxistes-léninistes’
comme s'ils étaient les
seuls purs, en possession
tranquille de la vérité socia-
liste.

 

Pas de ‘chasse’

 

Au-delà des manchettes
sensationnalistes d'une
certaine presse dite bour-
geoise sur la ‘’chasse à la
go-gauche’ au sein des
syndicats, c'est ce qui res-

sort, fondamentalement,
des débats parfois très ru-
des qui ont animé le
congrès d'orientation de la
CSN, à Québec.

La centrale a réaffirmé
son autonomie tradition-
nelle face à tout parti ou   
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groupe politique. Mais on
sent bien que si un vérita-
ble parti populaire, de gau-
che, émergeait au Québec,
dans le sillage du PQ — et
sans compromettre la
cause de l'indépendance
du Québec —, la CSN pour-
rait bien ‘embarquer’ dans
l'action politique directe,
tout comme les syndicats
français qui soutiennent
l'Union de la Gauche.

Mais on n'en est ev1-
demmentpas encore là! Le
Québec, en effet, est un
pays dont I'échiquier poli-
tique est assez exception-

treme importance de la
question nationale et de la
lutte pour l'indépendance.
Dans notre éventail politi-
que,il n'existe aucun parti
socialiste. encore moins
communiste digne de ce
nom. Le PQ. social-
démocrate, a rallié une
bonne partie de la gauche
ouvrière au Québec.

Le vacuum ainsi creusé
favorise donc la montée de
I'extréme-gauche et no-
tamment des maoistes —
farouchement anti-
indépendantistes. Cela est
exceptionnel car. dans
tous les pays industrialisés,

ne représente qu'une frac-
tion terriblement marginale
de la gauche. Au Québec,
ce communisme d'obé-
dience chinoise et alba-
naise semble avoir le vent
dans les voiles.

 

La crise
économique

 

Mais il y a plus. L'émer-
gence des courants
d'extrème-gauche est favo-
risée aussi — et peut-être
surtout, à l'heure actuelle
— parla grande crise cycli-
que qui secoue le capita-
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depuis la Dépression des
années '30. Avec officiel-
lement 10% de chômeurs et
une flambée des prix qui
reprend, des fermetures
d'usines et des mises à pied
en masse, cette crise en-
traîne la radicalisation, si-
non la fuite en avant dans
les solutions lointaines de
“l'Orient rouge”.

Le chômage frappe sur-
tout les jeunes: 25% de
sans emploi chez les 14-25
ans. Et ce sont eux qu'on
retrouve, en immense ma-
jorité, dans les groupes

coup d'économistes —
marxistes et ‘bourgeois’
— ont signalé que les pé-
riodes de crises provo-
quent une radicalisation de
la jeunesse ouvrière et étu-
diante. C'est ce qui se pro-
duit à la CSN et ailleurs.

Les périodes de crise
provoquent aussi des atta-
ques contre les communis-
tes et les socialistes, des
chasses aux sorcières
comme celle de Maurice
Duplessis votant sa fa-

meuse ‘loi du Cadenas’
contre les communistes, en

nel, surtout à cause de l'ex- le communisme maoïste lisme international, la pire Jean-Guy Morin d'extrême-gauche. Beau-

 

 
 

|Ce que pense la gauche

“ordinaire” de la CSN
QUEBEC — La gauche ‘’ordinaire”’,

syndicale et socialiste, s’est exprimée
vivement lors du congrès de la CSN, en
accord avec la ligne et les recomman-
dations de l'exécutif, que ce soit en
faveur de la participation au Sommet
économique ou contre certaines prati-
ques des groupes politiques
d'extrême-gauche. Cette gauche ordi-
naire de la CSN, souvent formée de
vieux militants ouvriers, n'accepte sur-
tout pas que la ’go-gauche’’ traite ses
dirigeants élus de ‘traîtres à la classe
ouvrière’. Voici notammentce qu'elle
a dit lors du congrès:

e Roger Valois, ‘un gars de fonderie”,
comme il se définit lui-même (J'ai
laissé 10 ans de mes poumonsà la Fer
et Titane de Sorel‘), militant du Conseil
central de Trois-Rivières:

‘Moi. je travaille avec les décisions
et les orientations démocratiques de la
CSN et de ses congrès, pas avec des
aftaires préfabriquées. Gn ne viendra
jamais me dire que les rapports de
Marcel Pépin, par exemple, c'est de la
collusion avec les bourgeois. || y a du
bon stock pour nous autres là-dedans.
bien plus que dansles textes de Staline
(On sait que les maoïstes vouent une
grande admiration à Staline, contrai-
rement aux trotskystes qui dénoncent
à justetitre le stalinisme) Ily a dans le
mouvement de maudits pics bois qui
viennent picosser sur nosluttes et les
fausser. En voulant bâtir des syndi-
cats ‘’rouges”’, ils en font ensuite des
syndicats ‘jaunes’, en marge du
mouvement: ils nous font perdre du
mondequivire à droite. Quant au Parti
Québécois,les travailleurs vont déci-
der démocra:‘quement s'ils veulent
lui botter le cul. Et ça s’en vient vite
s’ils se placent pas!”

e Marcel Langevin, du Conseil central
de Sorel(Je travaille sur les rotations
dans une fonderie"): Les travailleurs
québécois sont assez mûrs pour se
construire un socialisme à nous autres,
par étapes. Ils ne veulent pas d'impor-

tations qui pognent pas icitte. Sinon,

on écoeure les membres qui veulent
décider par eux-mêmes où ils vont al-
ler. Arrêtez de faire tourner les mêmes
vieux disques usés. Apprenez donc à
respecter la majorité dans les syndi-
cats’.
e Adèle Saint-Clair, Conseil central de
Richelieu-Yamaska: ‘Les groupes po-
litiques, ça peut aider à définir des ob-
jectifs à long terme. Mais à court terme,
ils sont souvent en dehorsde la track!
Quand ils essaient systématiquement
de nous redresser, ça provoque des
réactions hostiles à la base. Ils n’ont
pas encore trouvé le langage pour
parler aux syndiqués. Ils sont jeunes,
c'est sûr, et ils apprendront en travail-
lant avec les plus vieux. Il faut se battre
dans le champ, avec le monde”.
e Louis-Philippe Roy, Hôtel-Dieu de
Lévis , membre de la CSN depuis 40
ans: “On n'a pas le droit d'écraserle
travail fait depuis des années par ceux
qui ont bati le mouvement comme Pé-
pin. C'est criminel d'essayer de nous
diviser, de mêler les cartes. II faut
croire l'union sacrée contre nos vrais
ennemis’.
e Joseph Giguère, président du
Conseil central de Québec, un des gré-
vistes du long conflit au Pavillon
Saint-Dominique: ‘La position de no-
tre exécutif sur les groupes est cor-
recte et nuancée en général. Ces
groupes-là sont composés en majorité
d'intellectuels et de petits-bourgeois
radicalisés. Des fois, ils sont pas mal
fatigants! Leurs positions sont dogma-
tiques et marginales. La job principale
des syndicats, c'est la lutte syndicale.
Ma seule crainte, c'est qu'on tombe
dans l'obscurantisme. Durant la crise
des années ‘30, la CTCC avait mis
beaucoup d'énergies à combattre les
communistes aux côtés de Duplessis.”
e Jean-Marie Girard, hôpital de Chi-
coutimi et président-fondateur du ma-
gasin Cooprix local: ‘Je ne suis pas
plus intéressé à nous voir dominer
par une petite gang d'extrême-gauche
que par une autre petite gang qui nous

domine astheure, les capitalistes. On
est pour un socialisme québécois, pas
importé. Gn est contre les multinatio-
nales du communisme comme on est
contre les multinationales capitalis-
tes!”

e André Rousseau, Syndicat de la
construction de Montréalet militant du
Parti des travailleurs du Québec(petite
formation socialiste et indépendan-
tiste): ‘On veut se démarquer par rap-
port au gauchisme, pas par rapport au
communisme. Le gauchisme, c'est de
ne pas laisser aux membres le temps
de faire toute la démarche. Gn ne peut
pas assimiler la position de l'exécutif à

 
Michel Bourdon

celle de la bourgeoisie".
e Michel Bourdon, président de la

Fédération du bâtimentet du bois, mili-
tant de l'aile gauche du PQ (détesté,
voire hué par la go-gauche parce que
ses attaques atteignent toujours la ci-
ble: “La lutte contre le gauchisme dans
les syndicats, c'est pas de l'anticom-
munisme. En France, la CGT, la grande
centrale communiste, attaque les gau-
chistes encore plus durement que
nous. Evidemment, la CGT n’est pas
maoïste. Je suis pour un socialisme
québécois, pas chinois. Je déteste les

simplifications et l'intolérance, comme
les maoïstes qui disent qu'Allende était
un traître. Par exemple. je ne trouve
pas que les journalistes syndiquésà la
CSN sont des traîtres. Par contre, je
suis contre toute chasse aux sorcières
et toute censure: j'ai été congédié de
Radio-Canada pour ça et je sais de
quoi je parle. Et je suis aussi contre les
gens de droite dans le mouvement
syndical comme Jean Gérin-Lajoie (di-
recteur québécois des Métallos-FTQ).
Je suis aussi contre le budget de Pari-
zeau, un budget de gérant des intérêts
capitalistes. Enfin. je suis contre la
viande avariée du Canada de Trudeau
que la Ligue essaie de nous vendre
sous un nouveau vocabulaire".

 

Photos et paranoia...
 

Le photographe officiel du congrès
de la CSN à Québec, Jean-Claude
Champagne (collaborateur occasion-
nel du JGUR), n'a pas digéré la vio-
lence verbale de certains militants de la
Ligue communiste (marxiste-
léniniste) du Canada. Ces derniers ne
voulaient pas se laisser photographier
lorsqu'ils intervenaient au micro.
contrairement à tous les autres délé-
gués au congrès. Mais étaient-ils là
comme militants syndicaux ou mili-
tants de la Ligue? Pendant ce temps. le
photographe de La Forge, journal de la
Ligue. prenait toutes les photo qu'il
voulait. dont plusieurs clichés de jour-
nalistes de la presse bourgeoise' qui
couvraient le congrès.
 

Jean-Guy Morin élu
 

Comme on le prévoyait dans Les
Echos du Jour, c'est le directeur des
services de la Fédération des travail-
leurs des pâtes et papiers, Jean-Guy
Morin, qui a été élu au poste de secré-
taire général de la CSN, où il prend la
relève de Jean Thibault — qui conti-
nuera d'oeuvrer à la CSN, à Québec.
Jean-Guy Morin a 22 ans de militan-
tisme et c’est un travailleur de la base.
“La conscience politique des travail-
leurs du secteur privé est beaucoup
plus avancée que certains veulent le
croire’. a-t-il déclaré après son élec-
tion.
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(suite de la page 15)

1937, avec la bénédiction
de la Confédération des
travailleurs catholiques du
Canada (CTCC), l'ancêtre
de la CSN.

 

Le ‘‘gauchisme”

Or, la CSN d'aujourd'hui
est bien éloignée de tout
cela. Son congrès de Qué-
bec, fort démocratique-
ment, a fait preuve de ‘la
plus grande tolérance” lors
du début sur les groupes
politiques, commel'y avait
invité la vice-présidente de
la centrale, Mme Francine

Lalonde. II ne s'agissait pas
d'attaquer des militants
parce quils étaient
communistes mais parce
qu'ils étaient, trop souvent,
‘gauchistes’’ et, de ce fait,
de bien mauvais militants
syndicaux.

Le gauchisme, c'est ‘la
maladie infantile du
communisme”, selon le cé-
lèbre ouvrage de Lénine.
Les gauchistes, ce sont les
“marxistes pressés’’, ceux
qui ne respectent pas la
démarche des travailleurs
de la base. Ce sont ceux qui

‘charrient’ les syndiqués
qui veulent aller plus vite
que le vent — surtout
quand il vient de l'Est.

C'est donc contre les
pratiques syndicales incor-
rectes, ‘flyées’, de mili-
tants de l'extrème-gauche
que la CSN en a, à juste ti-
tre. Et c'est ce que le
congrès a clairement af-
firmé en dénonçant les
‘positions qui affaiblissent
le mouvement syndical et
provoquent la confusion, la
division, la démobilisation
et les réactions de droite”.

Et si la CSN est anticom-
muniste, elle ne l'est que
d'une façon: elle refuse le
communisme importé de
Chine, d'Albanie ou d'ail-
leurs. Elle lui préfère un so-
cialisme de chez nous, ‘à
visage humain” commel’a
rappelé l'ex-président de la
CSN, Marcel Pépin, celui-là
même qui dirigeait la cen-
trale quand elle a opté pour
le socialisme en 1972.

 

Proche de la base

 

La CSN a fait beaucoup
de chemin depuis quel-
ques années, mais elle sait,
aussi, qu'elle a perdu
beaucoup de membres.
Elle sait qu'elle doit respec-
ter, plus que jamais, la dé-
marche des travailleurs,
rester proche de la base.

La CSN est une organisa-
tion syndicale, une organi-
sation de masse. Elle n'est
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pas un groupe politique.
Elle veut rejoindre (et
conserver) ta base la plus
large possible. Sera-t-elle
pius influente si elle perd
encore des membres?
Ce n'est pas pour rien

que la Ligue communiste,
la plus puissante organisa-
tion maoïste de l'heure, in-
spire la méfiance, au sein
de la CSN et ailleurs. La Li-
gue a déjà détruit — ou sé-
rieusement amoché — cer-
taines organisations popu-
laires, en voulant les mettre
à sa remorque. Elle a réussi
à SOS Garderies et a
échoué ailleurs. À l'hôpital
de l'Hôtel-Dieu de Mon-
tréal, elle a fait virer un syn-
dicat à droite après avoir
voulu le gauchir à ou-
trance. Et les exemples ne
manquent pas.

La Ligue a parfois re-
connu qu'il s'gissait d'er-
reurs de militants jeunes,
néophytes. ‘Mais il y en a  

   a
Marcel Pepin

peu trop de ces erreurs-là”,
a riposté le vice-président
de la CSN, Andre L'Heu-
reux. ‘Il y a de l'autocriti-
que à faire!”

L’union sacrée

Le plus bizarre, c'est que
les groupes d'extrême-
gauche, entre eux, sont
d'une férocité inouïe et
s'accusent souvent de ious
les maux. Les trotskystes,
par exemple, dénoncent
systématiquement le gau-
chisme des maoïstes qui, à
leur tour, traitent les
‘’trots’’ de ‘réformistes” et
de ‘’social-traîtres”’.

Or, au congrès de la CSN,
il semble que tous les
groupes d’extréme-gauche
aient réalisé l'union sacrée
pour ne pas s'accuser mu-
tuellementet résisterà l'of-
fensive qui s'est abattue
sur leurs pratiques syndica-
les.

 

La question
nationale
 

Enfin, lors du congrès de

 

  

la CSN, il a été édifiant

d'entendre les porte-parole
des groupes maoïstes aita-
quer beaucoup pius dure-
ment le gouvernement Lé-
vesque que le gouverne-
ment Trudeau. C'est que
Trudeau n’est que capita-
liste alors que Lévesque est
capitaliste (eh oui!) et in-

dépendantiste!

Pour la gauche de la
CSN, la plus grosse erreur
des maoïstes est de sous-
estimer gravement la
question nationale au
Québec. Et c'est ce qui
bloquera leur montée.
S'opposer au PQ, passe
encore, dit-on: c'est la tâ-
che d'un mouvement syn-
dical critique et autonome.
Mais s'opposer à l'indé-
pendance?

Le débat là-dessus se
fera lors du prochain

congrès de la CSN, en
1978. Ettout indique que la
centrale dira oui à la souve-
raineté du Québec. Déjà, à
son congrès de 1972, le
Conseil central de Mon-
tréal, fer de lance de la
gauche avancée à la CSN,
avait opté pour ‘l'indépen-
dance nationale, indispen-
sable à la prise du pouvoir
politique par les travail-
leurs et au socialisme”.

La position des maoïstes
à ce sujet constitue un re-
cul énorme. Lestrois grou-
pes ‘m.-l.” sont fédéralis-
tes: la Ligue, En Lutte et le
Parti communiste
marxiste-léniniste du Ca-
nada (PCCML). Chez les
trotkystes, au moins, deux
des trois groupes sont in-
dépendantistes: le Groupe
marxiste révolutionnaire
(GMR) et la Ligue socialiste
ouvrière.

La Ligue communiste et
les maoïstes risquent fort
de se casser la gueule,
comme beaucoup d'autres
groupes de gauche avant
eux, sur cette question.
L'histoire du mouvement
ouvrier au Québec est
pourtant riche d'enseli-
gnements à ce sujet. En
1947, le vieux Parti
Communiste (dont la Ligue
veut prendre la relève
comme avant-garde de la
classe ouvrière) a éclaté
sur la question nationale.
Avant cette scission, il avait
le vent dans les voiles. De-

puis lors, il ne s'en est ja-
mais relevé.

La Ligue a le temps de
disparaître bien avant la
CSN qui sort, malgré tout,
renforcie de ce congrès
d'orientation où les vraies
questions ont été posées.

e  

Partielles:

Trudeau

l'emporte

par defaut
 

par Michel C. Auger

 

Malgré la mine presque
réjouie qu'il affichait mardi
soir dernier alors qu'il no-
taitla progression’ de son
parti au Québec, c’est Joe
Clark qui demeure le grand
perdant des élections par-
tielles. Non seulement le
Parti conservateur n'a-t-il
pris aucun siège au Qué-
bec, mais il à perdu celui
qu'il détenait depuis un
quart de siècle à l’HHe-du-
Prince-Edouard.

Malgré ses visites répé-
tées au Québec, les gains
conservateurs ont été mi-
nimes. Tout au plus les
candidats du PC ont-ils pu
s'imposer comme deuxiè-
mes dans les comtés de la
région du Québec, mais ils
recoivent à peine plus du
cinquième des voix. Dans
Verdun, la candidate Pier-
rette Lucas a recueilli tout
juste 2,000 voix, soit moins
de 10% des suffrages, ce
que le candidat néo-
démocrate Phillippe Ed-
monston considère comme
une des raisons de sa dé-
faite.

Ce dernier, tout comme
le candidat conservateur

dans Terrebonne M. Roger
Delorme, imputait sa dé-
faite a ‘la grosse machine
rouge’ qui, à force de sub-
ventions, de visites de mi-
nistres et de M. Trudeau
lui-même, et d'argent, a
réussi à garder ces comtés
dans le camp libéral.

Le vote libéral est de-
meuré étonnamment sta-
ble. Dans les quatre comtés
québécois qu ils déte-
naient déjà, les candidats
libéraux ont obtenu à peu
près le même pourcentage
de voix que lors des élec-
tions générales de 1974.
Dans les comtés où des
candidats ‘prestigieux’ af-

frontaient les hommes de
Pierre Trudeau, le pourcen-
tage de votes de ce dernier
n'a nuliement été touché.
Tout au plus MM. Delorme
et Edmonston ont-ils été
capables de faire le piein
des votes d'opposition, ne
laissant que des miettes
aux autres candidats.
Dans les autres comtés,

la victoire a vraiment été
remportée par défaut. Dans
Louis-Hébert, où la majo-
rité du candidat libéral
Dennis Dawson fut de plus
de 20,000 voix, il n'y avait
pas de candidat néo-
démocrate, alors que le
candidat NPD s'était classé
second aux élections de
1972 et 1974 et qu'un son-
dage pré-électoral avait in-
diqué quesi le juge Robert
Cliche avait été candidat
NPD, il aurait été élu sans
grande difficulté.

Dans Langelier, le maire
Gilles Lamontagne a été
facilement élu avec une
majorité de près de 8,000
voix sur son plus proche
adversaire, le conservateur
Maurice Hamel, fils de
I'ex-maire de Québec, qui
n’a visiblement reçu ni
l'appui des péquistes, ni ce-
lui de l'opposition munici-

pale à Québec.

Dans Témiscamingue,
où le candidat créditiste
Gilles Caouette a remporté
le siège laissé vacant par la
mort de son père, les libé-
raux ont ‘mis le paquet’
pour tenter de déloger les
créditistes. Ils auront réussi
à réduire la majorité à seu-
lement 2,400 voix. Malgré
tout, le seul nom Caouette
suffisait à faire élire ce
candidat.

Où sont allés les votes
des péquistes? Un certain
nombre d'électeurs sem-
blent avoir voté pour le

candidat qui aurait été le
plus en mesure de battre
les libéraux, mais la majo-
rité semble être demeurée
tout simplement chez eux.
Dans Terrebonne, où le
vote péquiste avait dépassé
50% le 15 novembre der-
nier, seulement 41% des
électeurs se sont présentés
aux urnes. Rares sont les
comtés où le nombre des
votants a atteint 50%, ce
qui, selon le ministre qué-
bécois du Travail, M. Jac-
ques Couture, montre bien
l'indifférence des Québé-
cois envers la politique fé-
dérale.
Deux candidats élus MM.

Dawson et Lamontagne ont
tenté de transformer leur
victoire personnelle en vic-
toire du fédéralisme, ce
que s'est bien gardé de
faire le premier ministre
Trudeau, qui déclarait qu'à
sa connaissance le gou-
vernement québécois ne
s’était pas mêlé de cette
campagne, contredisant
ainsi sa propre déclaration
du vendredi précédent
alors qu'il affirmait que
l'adversaire était le gou-
vernement québécois.

Il est certain que les
troupes fédéralistes tente-
ront d'interpréter cette vic-
toire libérale comme une
preuve que les Québécois
ont voté contre Bourassa le
15 novembre et non pas
pour le Parti Québécois.
C'est d'ailleurs ce que dé-
clarait dès mardi soir le dé-
puté de Terrebonne, M.
Rolland Comtois.
Du côté du gouverne-

ment québécois, on se
bornait à constater que M.
Trudeau n'avait pas d'ad-
versaire de taille et qu'une
victoire libérale à Ottawa
ne signifiait absolument
pas une défaite du PQ.  
|
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En Tricofil

Autogestion:
la chance au
coureur
 

par Michel C. Auger
 

‘’Ona toujours considéré
l'étude de P.S. Ross
comme un outil dans les
mains de Tricofil et du gou-
vernement et il n'a jamais
été question que cette
étude déterminela vie ou la
mort de Tricofil.”

C'est ce qu'affirme le
président de Tricofil, M.
Paul-André Boucher, pour
qui la fuite ‘calculée’ de
certains eléments du rap-
port de la firme de conseil-
lers en administration P.S.
Ross n'était qu'un autre
coup bas porté à la crédibi-
lité de l'usine autogérée de
Saint-Jérôme.

Mais Tricofil n'agonise
pas. ‘ll y a mêmelieu d'être
un peu optimistes en re-
gardant la production et le
carnet de commandes, af-
firme Paul-André Boucher.
On a du travail jusqu'à l'au-
tomne. On n'est pas sur le
point de fermer comme en
décembre 1976, loin de là”.

A Tricofil on se montre
assez surpris que seuls les
éléments négatifs du rap-
port de P.S. Ross aient été
publiés par LE SOLEIL. Il
n'a jamais été question.
dans le rapport de P.S.
Ross, de mettre fin à l'au-
togestion. Il faut redéfinir
certaines choses et on va
rencontrer le ministre
Tremblay à ce sujet. Mais
s'il avait été question de re-
noncer simplement à l'au-
togestion. la réponse aurait
été tout simplement non.”

Paul-Andre Boucher se
déclare satisfait ‘’dans
l'ensemble” du rapport de
P.S. Ross, mais il y a de
nombreux points obscurs.
‘On est surpris que l'on

parle des augmentations
de salaires. lly en a bien eu
une. mais, malgré tout, les
travailleurs de Tricofil re-
çoivent encore des salaires
biens inférieurs à la

moyenne de l'industrie du
textile.”

Mais ce que | on conteste
surtout dansl'étude de P.S.
Ross, c'est qu'on ait consi-
déré Tricofil comme une
entreprise ordinaire. ‘On

conteste que l'on n'ait pas
assez approfondi l'expé-
rience d'autogestion’’, dé-
clare Paul-André Boucher:
“il n'y a rien de global, pas
de politique face à l'auto-
gestion. lis ont analysé la
situation comme si c'était
une entreprise capitaliste
ordinaire.

Au ministère de l'Indus-
trie et du Commerce. res-
ponsable du dossier de Tri-
cofil, on se montre peu ba-
vard. Un haut-
fonctionnaire a cependant
tenu à rappeler qu'il ne faut
pas juger l'expérience sur
un modèle strictement ca-
pitaliste. La grande fai-
blesse de Tricofil. affirme-
t-on, c'est le manque d'en-
cadrement. Les ouvriers ne
possèdent pas tous les ou-
tils pour administrer effica-
cement et pour siéger dans
les comités de production.

On a pas de grilles de pro-
ductivité, d'identification,
on ne connaît pas les dé-
lais, etc... Bref, Tricofil
fonctionne de façon tota-
lementartisanale, "a la mi-
taine”.
On mentionne cepen-

dant au MIC que sil'analyse

de P.S. Ross est valable en
ce qui touche le fonction-
nement de l'usine, elle
l'est beaucoup moins lor-
squ'on parle d'autoges-
tion. Un haut-fonctionnaire
nous affirmait: ‘Le bébé
que Grover a donné à Tri-
cofil était malade. Ce que
P.S. Ross constate. c'est
qu'il est aussi malade
qu'avant. lis concluent qu'il
faut supprimer l'autoges-
tion, changer les parents
du bébé. On serait plutôt
porté à croire qu'il faut
donner des médicaments
au petit! Si, quand les ou-
vriers auront toutes les
donnéeset toute l'informa-
tion nécessaire pour faire
fonctionner l'usine, les tra-
vailleurs ne peuvent pas
faire marcher l'usine
convenablement. si on voit
qu'ils sont irresponsables.
alors on remettra l'auto-

gestion en question, pas
maintenant.”

Certaines personnes, à
Tricofil, ne se cachent pas
pour critiquer l'approche
de P.S. Ross, on affirme

que les conclusions sont le
reflet des ‘préjugés idéo-
logiques” des consultants.
li est beaucoup plus facile,
estime-t-on, de dire que
c'est la faute à l'autoges-
tion et qu'il fautembaucher
des ‘experts’ que de faire
des recommandations pré-
cises pour améliorer les ca-
rences les plus fondamen-
tales. On reproche aussi à
P.S. Ross de ne pas tenir
compte de la nature parti-
culière de l'entreprise de
Tricofil. ’Quand on affirme
que le principal élément
positif à Tricofil c'est ie
nom. il faut savoir ce qu'il y
a derrière ce nom-lä: si Tri-
cofil cessait d'être autoge-
rée et d'être la propriété
collective des travailleurs.
ce ne serait plus Tricofil .
ce ne serait plus rien.

Le president de Tricofil.
de son côté. souligne que
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si, commele mentionne le
rapport de P.S. Ross, les
travailleurs ne sont pas as- .
sez formés au niveau tech-
nique, il ne faut voir la que
la preuve que l'autogestion
ne vient pas toute seule et

 

qu'ilfautun plan. Quand on
accuseTricofil de ’dégui-
ser du chômage” en main-
tenant un trop grand nom-
bre de travailleurs quand la
production est à la baisse,
Paul-André Boucher répli-
que que ‘le principe de
base a Tricofil, c'est d'évi-
ter les licenciements. Mais
cela ne veut pas dire que la
main-d'oeuvre est inutile: il
y a une certaine polyva-

  

lence à l'intérieur des dé-
partements de l'usine. Mais
aujourd'hui, dans les mi-
lieux du textile, on accepte
ce principe; alors, pour-
quoi en faire une montagne
quand on l’applique à Tri-
cofil?”
Paul-André Boucher re-

grette que l'on n'ait pas pu
s'occuper davantage d'au-
togestion. On a toujours
considéré l'aspect gestion
d'abord, on voulait attein-
dre le seuil de rentabilité,
éliminer les problèmes de
qualité etc... On n'a pas
vraiment pu s'occuper à
fond de l'aspect de l'auto-
gestion.”
Quand à l'aspect stric-

tement commercial, on re-
marque que certains dé-
partements ont même dé-
passé leurs objectifs pour
les quatre premiers mois de
l'année. Le problème ma-
jeur se situe toujours au
chapitre des ventes et là-
dessus le rapport de P.S.
Ross se montre assez dis-
cret.

Un dernier point dont on
a peu parlé: le rapport de
P.S. Ross conclut que Tri-
cofil pourrait être rentable.
C'est la troisième fois
qu'un rapport d'experts en
vient à cette conclusion. A
Tricofil, on souhaite que ce
soit le dernier et que | on
donne aux travailleurs le
temps de faire leurs preu-
ves. La chance au coureur.
quoi!..
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Environnement

Le droit a la nature

 

et les clubs prives
1,200 clubs privés ou territoires sous bail au Québec. 20,000

Québécois et 5,000 non-résidents ayant des droits exclusifs de

chasse et de pêche sur ces grands espaces. Dans son programme,le

Parti Québécois prometd’éliminer ce système féodal. On peut
sans danger...

le faire
w   

 

par Gilles Boileau
 

Comment pouvons-nous
parler d'accessibilité au
territoire sans parler des
clubs privés? Il me semble
anormal et inacceptable
que dans un pays où plus
d'un million. de citoyens se
procurent chaque année
un permis de chasse ou de
pêche on puisse réserver
quelques-uns des plus
beaux territoires de notre
patrimoine à quelque
25,000 privilégiés. Je sou-
haite qu'on trouve le plus
tôt possible un sage équili-
bre qui permettrait à un
plus grand nombre de

chasseurs et de pêcheurs de
profiter des richesses fau-
niques de la province sans
pour autant provoquer une
surexploitation dange-
reuse de ces richesses par

une population trop
longtemps frustrées et
sans pour autant porter at-
teinte aux droits acquis ou
ala propriété de qui que ce
soit. Il ne faut pas oublier
que les privilèges des uns
ne doivent pas passer avant
les droits des autres, même
si ces droits sont assortis
de responsabilités précises
et parfois contraignantes.

Fini le saumon pour
les Américains

Le système des clubs pri-
vés doit disparaître. It est
anachronique. et injuste. Il
n'est pas conçu en fonction
de la protection, de l'amé-
nagement et de la conser-
vation de nos ressources
mais en fonction de l'inté-
rét de quelques milliers de
favorisés. Pourquoi une
portion du territoire qué-
bécois qui est une pro-
priété collective doit-elle
être gérée au bénéfice d'un
petit groupe? Pourquoi les
uns plutét que les autres?

" Il ne saurait étre question
de l'abolition immédiate de
tous ces clubs. Une telle
décision jetterait tous les
braconniers dans l'eupho-
rie la plus enivrante. D'au-

tre part, la rétrocession des
territoires sous bail doit
s'effectuer parallèlement à
la croissance et a
l'augmentation des
moyens de surveillance et
de protection. Par ailleurs,
les solutions devraient va-
rier selon les régions et sui-
vant les besoins. Le pro-
blèmene revêt pas la même
ampleur au Saguenay - Lac
Saint-Jean que dans l’Ou-
taouais.

 

Les solutions sont

nombreuses
 

Dansces conditions, il ne
saurait plus être question
que des étrangers dont la
principale qualité est de
posséder puissance et for-
tune puissent s'approprier
d'immenses et merveilleux
territoires-qui appartien-
nent d'abord à ceux qui
habitent. le Québec. Nous
con naissons tous quelques
exemples'.de grands et
merveilleux territoires ou
méme d’exceliéritesriviè-
res à saumon qui sont.aux
mains d'étrangers, à croire
queles vrais étrangers sont
ceux qui habitent le Qué-
bec. Et si vous ne me
croyez pas, parlez-en aux
citoyens du Havre-Saint-
Pierre ou de Maniwaki!

Les solutions, à première
vue, sont nombreuses: re-
groupement et démocrati-
sation de certains territoi-
res actuellement sous bail,
création d'unités d’aména-
gement sous les auspices
d'associations de chasseet
de pêche reconnues, éla-
boration de projets d'ac-
cessibilité sous la gou-
verne de l'administration
locale ou régionale, exploi-
tation polyvalente d’un ter-
ritoire sous une forme coo-
pérative avec implication
de tous les participants,
mise sur pied d'une société
de gestion incluanttous les
groupements et secteurs
de la population d’une ré-

 

gion donnée; etc. || reste
possible et souhaitable
d'ailier à là recherche de la
plus grande accessibilité le
souci de la bonne exploita-
tion et de la conservation.

Le temps est maintenant
venu où la nature doive être
rendue accessible à tous
les citoyens. Ce principe

peut devenir de plus en
plus une condition du bon-
heur et aussi une consé-
quence de la démocratie.
S'il est vrai que la nature
représente un vaste capital
appartenant à l'ensemble
de la communauté natio-
nale, qu'on laisse au moins

à celle-ci la chance de jouir
des intérêts, en souhaitant
du fond du coeur qu'elle ne
les gaspille pas. Ce droit
inaliénable à la nature
s'accompagne toutefois de
devoirs et de responsabili-
tés. Nous avons en effet le
devoir de protéger et de
conserver la nature non
seulement pour nous-
mêmes mais surtout pour
les générations qui nous
suivront.

Des unités d'aménage-
ment bien structurées et
ouvertes à tous remplace-
ront, il faut le souhaiter, la
plupart des clubs privés ac-
tuellement accessibles par
voie terrestre. Ces nou-
veaux territoires, régis en
fonction de la protection et

de l'aménagementdes res-
sources et suivant des re-
gles strictes, s'ajouteront
au vaste réseau intégré des
parcs et des réserves du
Québec. Cette nouvelle ac-
cessibilité procurera à tous
les Québécois de nouveaux
lieux de détente. Seriez-
vous prêts à verser quel-
ques sous pour qu'on
puisse aménagerrationnel-
lement et protéger la res-
source ‘‘Eau-forêt-terre-
faune - espace’?

La jouissance d'une telle
richesse vaut bien une pe-
tite bière!

  

 

Monde

Combats africains
et Francophonie
 

par Robert CORNEVIN
correspondance particulière
 

PARIS — Deux articles

d’une certaine importance
publiés à trois jours d'in-
tervalle à Montréal et Lon-
dres ont posé le problème
du récent tournant politi-
que africain. Il s'agit le 22
avril dans le Jour de Zaïre
et Maroc même combat?
par Bertrand de la Grange
et le 25 avril dans l'hebdo-
madaire West Africa no.
3120 publié à Londres un
éditorial! intitulé Nouvelles
ambitions pour la Franco-
phonie.

Pour les lecteurs du Jour
qui ne connaissent pas
West Africa rappelons qu’il
s'agit d'un hebdomadaire
remarquablement fait par
des journalistes essentie!-
lement anglais, Nigerians,
Ghanéens. Cette rédaction
ne passe pas pour tres fa-
vorable à la France et à plu-
sieurs reprises elle n'a pas
manqué de souligner les
contradictions de la politi-
que française.
Or cet éditorial, au-delà

de quelques inévitables
coups de patte rend cette
fois un hommage inhabi-
tuel a la politique francaise
en Afrique.

Citons quelques-uns des
passages essentiels ‘ Justi-
fiant son aide au Zaïre au
début du mois (avril 1977)
le Président Giscard d'Es-
taing a attiré l'attention sur
le fait que le Zaïre, bienq
qu'il ne fut pas une ancienne
colonie française, était la
plus vaste communauté
francophone après la
France elle-même et, en
tant que telle, pouvait natu-
rellement faire appel au
soutien de Paris. La France
déclara le Président, ne
pouvait demeurer sourde
aux appels de ses amis
quand ils agissent dans le
cadre de leur souveraineté
et de leurs droits et ne les
abandonnerait pas au der-
nier moment...”

“L'actuel sommet est le
troisième tenu par le Prési-
dent Giscard d'Estaing. Sa
préparation ainsi que son
pouvoir d'attraction sur les
dirigeants africains en font
de loin le plus réussi. Dix
huit Etats africains l'ont
suivi, parmi lesquels le Bé-
ninetle Mali .. Nulne peut
désormais insinuer que
seuls les ‘bons garçons”
sont venus écouter‘la voix
de leur maître”.

L'éditorialiste souligne la
portée des changements
indéniables survenus dans
les relations de la France et

de ses anciennes colonies
au cours de l'année écou-
lée. ‘
‘Le Président Giscard

d'Estaing est maintenant
très à gauche de la Côte
d'Ivoire et du Sénégal par
exemple, en politique
étrangère, tandis que si-
multanément l'admission
du parti socialiste sénéga-
lais de M. Senghor a l'In-
ternationale Socialistes
l’aligne nettement sur l'op-
position socialiste fran-
çaise. Le résultat net est   

de certaines multinationa-
les à base de capitaux bri-
tanniques et de ces réussi-
tes spectaculaires qui ont
nom:
—guerre des Anyanya au
Soudan Méridional
(1955-1972)

—querre du Biafra (1967-
70)

—Mise en place d'Idi Amine
Dada en Ouganda

—affaire Rhodésienne.

Frontières coloniales
et revendications

territoriales

... L'excellent article de
Bertrand de la Grange dans

#

Le président français, Giscard d'Estaing, a obtenu

des appuis inattendus pour sa politique zaïroise.

que l'ajustement étroit en-
tre les positions politiques
de la métropole et les Afri-
cains francophones a sou-
dain disparu et avec lui la
crédibilité des théories
d'ordre général sur la dé-
pendance”.
Ceux qui suivent depuis

les indépendances la
presse anglophone d'Afri-
que ont du se frotter les
yeux. A-t-on assez ressassé
dans cette presse les théo-
ries de la fausse indépen-
dance de l’ancienne Afri-
quefrançaise opposée à la
véritable indépendance de
l'ancienne Afrique an-
glaise”.

 

La fragilité
des Etats

La touchante modestie
britannique évitait bien en-
tendu de parler de l'action
de la Lorrho par exemple et

 

Le Jour du 22 avril souligne
les aspects frontaliers de la
politique africaine.
“Le silence embarrassé

de l'Afrique à propos du
conflit zaïrois et des réfu-
giés Sahraouk trouve préci-
sément son origine dans la
fragilité des Etats dont I'in-
tégrité territoriale est sans
cesse remise en cause de
l'intérieur. Le Nigéria avait
déjà connu dansle passéla
tentative de sécession du
Biafra, l'Ethiopie est en
proie depuis des années au
séparatisme érythréen; le
Tchad affronte le mouve-
ment sécessionniste des
Toubous du Tibesti...

La liste n’est pas close.
La consolidation des fron-
tières héritées de la coloni-
sation est encore loin
d’être réalisée et tous les
pays africains sont logés à
la même enseigne sur ce
plan.”

—
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Valeur des frontières
héritées de la

colonisationLD re
Je ne suis pas certain que

la situation soit tout à fait
conforme à ce tableau.
Aucun des chefs d'Etat.

sauf un temps la Somalie,
ne remet vraimenten cause
les frontières héritées de la
colonisation. Katanga, Bia-
fra, Sud Soudan étaient des
sécessions à l'intérieur de
ces frontières. Quant à
l'Erythrée on pourrait in-
terpréter au contraire le
Mouvement sécession-
niste commela revendica-
tion d'une frontière colo-
niale qui dura de 1896 à
1936 et après le bref inter-
mede italien (1936-1941) ne
fut vraiment abolie non en
1952 lorsque l'assemblée
érythréenne adopte le pro-
jet de fédération avec
l'Ethiopie mais le 16 no-
vembre 1962 lorsque l'Ery-
thrée devint une province
de l'Empire ethiopien.
De mêmel'affaire des

Sahraoui peut aussi bien
être interprétée comme le
souci de rétablir les frontiè-
res de l'ancienne colonie
espagnole bousculée parla
“Marche verte” du roi Has-
san ll et l'intervention Mau-
ritanienne.

|| semble également qu'à
Djibouti l'immense majo-
rité des partis politiques
soient d'accord pour
conserver les frontières de
ce qui est encore pour
quelques semainesle Terri-
toire français des Afars et

des Issa.

Les véritables
sentiments des

populations
frontalièreses
Les minorités opprimées

sont un thème classique
des Solitologues et l'Eu-
rope centrale a fourni en
son temps un brillant
échantillonnage de peu-
ples arrachés à la mère pa-
trie. La Hongrie issue de
Trianon avait édifie à Bu-
dapest sur la place dela li-

berte où fut brise en 1956 la
statue de Staline un jardin
où le Burgenland (autri-
chien} la Slovaquie (tche-
coslovaque) la Transylva-
nie (roumaine)etune partie
du Banat (yougoslave)
étaient figurés en jardinets
aux fleurs éclatantes avec
l'inscription Nem! Nem:
Soha (Non! Non! jamais)

Les spécialistes des
sciences politiques euro-
péens ou américains de
formation n'ayant jamais
eu avec l'Afrique que des
rapports mondains ont
gaillardement appliqué à
une terre africaine fonda-
mentalement différente
des théories élaborées

sous d'autres cieux.
Certesil est vrai que cer-

taines populations gardent
la nostalgie d'une certaine
période. Les Evhé du Togo
et du Ghana célèbrent les
mêmes fêtes coutumières,
les synodes protestants se
font en langue évhé et ras-
semblent les paroissiens
togolais et ghanéens. Cer-
tes il est arrivé à un ministre
Gambien rencontrant un
Sénégalais dans une
conférence internationale
de parler Ouolof, mais c'est
parce qu'il savait mal le
français. aussi mal que son
collègue l'anglais, et les
perspectives de Séné-
gambie ont fait long feu.

La véritè (que j'ai vécue
sur le terräfñ:en plusieurs
régions d'Afrique) est sin-
guliérement plus nuancée.
ll faut d'abord rappeler que
les populations concer-
nées ont vi” s'édifier ces
frontières à l’époque de la
conquête coloniale alors
que la conscience tribale,
pour parier net, corres-
pondait le plus souvent à
des prestations sur les do-
maines des souverains
africains. des cadeaux aux
chefs coutumiers. c'était
parfois le servage et l'arbi-
traire de chefs tradition-
nels. :
Separés par les frontie-

res des Blancs, ces popula-
tions, sielles ontcontinué à
parler la même langue. ont
cessé grâce à cette separa-
tion arbitraire de dépendre
du chef sur le plan des re-
devances. des cadeaux et
de la justice coutumière.
Est-il besoin de dire qu'ils
s'en sont en général fort
bien accommodés.
Mais bien plus, sauf au

Tchad où l'affaire du Ti-
besti mériterait un article
particulier. la conscience
nationale. dans les pays de
i"ancienné Afrique fran-
çaise au Sud du Sahara a
ête assurée largement
grâce à la qualité de l’en-
seignement du francais,
au fait que de 1946 a 1958
les assemblees territoriales
ont constitué de véritables
parlements de langue fran-
caise et que le francais a
ete te ciment réel de ces na-
tions aux nombreuses
ethnies.

Cette vertue de l'ensei-
gnement français déniée
par certains technocrates
français de la décolonisa-
tion peut-elle être enfin cé-
lébree lorsque West Africa
rend hommage alaréussite
de la decolonisation fran-
caise?
Sur l'intervention fran-

çaise dansl'affaire du Zaire
West Africa écrit:

“Ily a de fortes raisons de
croire que plusieurs des
amis de la France en Afri-

 

      

que étaient moins hésitants
que Paris pour suggérer
une aide au Zaïre et que
loin d'exciter l'indignation,
le pont aérien français re-
çut d'eux une approbation
significative . ..

...enbref, laconférence
de Dakar représente l'arri-
vée à l'âge de la Franco-
phonie et peut être l'effa-
cement final de la tache de
néo-colonialisme qui la
marquait depuis le début.

La politique fran-
çaise... a été couronnée
de beaucoup p'us de suc-
cès en Afrique ces deux
dernières années que celle
de tout autre état occiden-
tal...”

Les amis de la France ont
nourri trop d'inquiétude
sur la valeur de sa politique
francophone pour que ces
propos exceptionnelle-
ment chaleureux de West
Africa ne soient pas signa-
lés. Ces propos paraissent
au moment même où l'ex-
ceptionnel succès de la vi-
site de M. Claude Morin à
Paris donne une dimension
nouvelle a la politique pari-
sienne a la mesure des
préoccupations et des es-
pérances du Québec.

©
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L’air du large
 

Une politique
etrangere en gestation

Ça bouillonne depuis le 15 novembre du côté desrelations
extérieures du Québec. Un effort de réflexion et de

prospective se manifeste. Que se passe-t-il ?

 

Explorations

 

Voyons les#aits. Le 11
décembre .{1976, le
“Monde’ puliliait une in-
terview avec Jef :
que. Interrogg,
que étrangère!
indépendant;
“Il s'agirait d
quelles serai
tés du Québe
rain. Certaine

  

   
   
   
  

  

  

les priori-
ays souve-
Ont éviden-

tes. Il y aura la base le
lien avec lé/Ganada, en-
suite avec l€8 Etats-Unis
qui font forcéinent la pre-
sence contingnfale essen-
tielle. Et puis,ije pense au
monde francophone et au
Marché commun qui me
paraissent liés. puisque.

 

inc

dans le Marche commun, il
y a deux des pays franco-
phones les plus impor-
tants, la France et la Belgi-
que, qui est le centre des
institutions européennes”.
Le discours a New York
s'inscrira pius tard dans la
même logique.

Dans son premier entre-
tien avec la presse, le mi-
nistre des Affaires inter-
gouvernementales. mon-
sieur Claude Morin, (Le So-
leil. 19 mars 1977) recon-
naissait que le Quebec ‘n'a
pas encore de politique
étrangère et qu il devra
sen donner une . En at-
tendant il indique qu'il
voudrait rendre plus effi-
cace la présence du Qué-
bec sur la scène mondiale.

Le 22 mars, en réponse à
une question du Montreal
Star au sujet d'un éventuel
retrait du Québec de
l'OTAN et du Norad, le
Premier ministre disait:
Cela requiert d'être re-

pensé et rediscuté… Nous
n'en sommes pas au point
de décision sur l'OTAN et
Norad. Personneilement,
surtout en ce qui concerne
l'OTAN, mon sentiment se-
rait que. quelle que soit la
modestie de notre posture
militaire (et je la souhaite-
rais aussi modeste qu hu-
mainement possible) il
faudrait réfléchir deux fois
aux aspects politiques de
l'espèce d'union atlantique
qu'est | OTAN. avant de
commencer à dire qu'on

»——

AU COEUR DE LA DEUXIEME VILLE DU QUEBEC
Place Val-des-Arbres est un complexe d'édifices à bureaux. située au sein de la zone industrielle centre-est de Laval. La tour A” fut la
première construite et tout l'espace y est déjà loué. Vous connaissez certainementle prestigieux club detennis ‘Val-des-Arbres’, reconnu

commel'un des plus complets au Canada. !l est adjacent au complexe.

Espace à louer pour bureaux

clinique médicale et commerces
Latour B pourra loger votre entreprise dès mai 1977 La Tour B esthaute
de 6 etages de 12.954 pieds carrés chacun. Son rez-de-chaussee abritera des
boutiques et commerces. de détail: il en sera de même pour la promenade
interieure qui rehe latour B alatour A Uneclinique médicaie occupera

aussi un espace a la Place Vai-des-Arbres qui possede, en plus. deux
vastes stationnements.le seul pouvant offrir du stationnement interieur

LE SITE REVE
Au carrefour de l'autoroute 19 (Papineau— Lev'anc) et du boulevard Saint-
Martin. et a proximite des autoroutes 440 et 25. la Place-Val-des-Arbres est

a quelques minutes seulement du Centre-ville de Montreal et de ses deux

aeroports. Dorvat et Mirabel Tout près de la Cite de la santé.c estle site révé
pour l'homme d affaires. le professionnel et le commercant avisé

POUR L'HOMMED'AFFAIRES DYNAMIQUE,L'AVENIR

SE TROUVE À “PLACE VAL-DES-ARBRES" À LAVAL

RENSEIGNEMENTS:

LES IMMEUBLES CARREFOUR, LTÉE
1600 est, boul. Saint-Martin, Laval

M. Jacques Sauvé

(courtiers protégés)

‘fÉL.: (514) 382-6610
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s'en retire. Mêmele Portu-
gal ou d'autres pays... tout
aussi progressistes que
n'importe lequel... ont jugé
préférable et sans doute
plus avantageux de de-
meurer dans l'OTAN.

Dans un grand discours
prononcé à Québec le 30
mars devantles Secrétaires
généraux de la francopho-
nie et du Commonwealth,
en présence des représen-
tants des quelque soixante
Etats qui les composent,
monsieur Lévesque souli-
gnait l'ouverture au monde
de la société québécoise et
l'intention du gouverne-
ment de multiplier ses
voies d'accès aux organi-
sations internationales.
Ainsi, ajoutait-il, le resser-
rement de nos liens avec la
francophonie ‘n'implique
pas la rupture de ceux qui
nous lient avec cet autre
ensemble si diversifié de
peuples qu'est le
Commonwealth".

Enfin, lors de la visite de

monsieur Claude Morin à
Paris en avril, ce ‘ministre
des Affaires étrangeres qui
ne peut dire son nom’ (ie
“Monde”) évoque un cer-
tain nombre de priorités
pour les rapports du Qué-
bec: Canada, Etats-Unis,
France, francophonie (y
compris l’idée d'un som-
met francophone),
Grande-Bretagne et la tra-
dition qu’elle représente.
Par ailleurs, monsieur

Denis Vaugeois, député de
Trois-Rivières et adjoint
parlementaire du ministre
Morin, reprenait dans le
Jour du 20 au 26 maicer-
taines de ces idées. || souli-
gnait que le Québec est
d’Amérique, et aussi
d'Amérique latine. Qu'il est
d'Atlantique Nord, ce qui
ne pose pas seulement la
question des rapports
politico-militaires, mais
aussi économiques avec
l’Europe occidentale, l'Eu-
rope du Marché commun.
Qu'il a aussi des liens histo-
riques avec la francopho-

nie et le Commonwealth,
communautés internatio-
nales ouvertes sur le
Tiers-monde.

D'autres réflexions, ve-
nues des milieux universi-
taires et autres (colloque
du CQRI sur la francopho-
nie et le Commonwealth,
articles de J.M. Léger dans
le Devoir) ont fait écho à
ces préoccupations.
De toute évidence, c'est

l'air du large qui passe.
Dans une perspective de

souveraineté, voici le
temps des grandes ques-
tions et de la prospective.
Le Québec s'est donné
jusqu'ici certaines rela-
tions extérieures, a établi
quelques axes majeurs, il
lui faut maintenant se
structurer une politique
étrangère. C'est une toute

-—ben

autre chose. Toutes ces
déclarations, sommetoute,
sont des appels à la’réfle-
xion, au débroussaillage
des intérêts et des missions
du Québec dans le monde.
La tâche n’est pas mince.
 

Le congrès
 

we wm aw aera mo

Le Congrès du Parti qué-
bécois arrive à point
nommé pour contribuer à
l'effort collectif de réfle-
xion. lly a plusieurs années
certaines idées, certains
themes de politique étran-
gère avaient été exprimés
dans le programme du
parti. Avec le temps, avec la
prise du pouvoir et un pre-
mier brassage des réalités
internationales, on sent le
besoin de poursuivre ce
travail. Il est étonnant, en-
courageant de constater
combien les militants,
combien de comtés s’y
sont intéressés: des projets
de résolutions fort divers
fusent d'un peu partout.
Impossible de prévoir pré-
cisément quelles orienta-
tions en sortiront. Sauf
pour une chose: le Congres
aura évidemment tout inté-
rêt à souhaiter que, dans ce
domaine, des travaux de
fond soient entrepris ou
poursuivis, sans lesquels
une politique solide et co-
hérenteest impensable.

Les travaux et les

jours

Car n'allons pas nous
faire illusion. Pour le mo-
ment, la politique exté-
rieure du Québec est pleine
de trous. Quelques gran-
des lignes. Quelques sec-
teurs bien structurés: rap-
ports avec la France, avec
la francophonie, ajoutons
l'Afrique francophoneet la
Belgique pour être polis.
Mais où sont les politiques
vis-à-vis la multiplicité des
grands organismes inter-
nationaux; vis-à-vis l'Amé-
rique latine, le Moyen-
Orient et même les Etats-
Unis? Quelle serait la poli-
tique de coopération d'un
Québec indépendant?
Quels seraient précisément
ses choix politico-
militaires ? Surtout,
comment tout cela
s'articulerait-il, selon quel-
les priorités et avec quels
moyens? La tâche peut se
résumer en un certain
nombre de mots-clés. Mais
chacun pèse lourd.

Il nest pas facile de seu-

lement percevoir de façon
synthétique, le tissu serré
et complexe des rapports
du Québec avecl'étranger,
de leurs interactions. Mul-
tiplicité des domaines et
des agents avec lesquels
nous traitons, ou dont nous
subissons l’action souvent
sans y pouvoir grand
chose: questions monétai-
res et financières, investis-

fw ora dem a LL

 

‘sement, commerce, éco-
nomie, industrie, défense,
culture, éducation,
science, technologie, coo-
pération, ressources natu-
relles, énergie, environne-
ment, immigration, tou-
risme, travail, j'en passe et
des meilleurs. Or le Québec
n'a qu'un accès limité aune
simple connaissance de
ces rapports, de ses inté-
rêts. Son accès au monde
est freiné par les limites de
sa souveraineté, et par
l'encombrante et souvent
indifférente machine fédé-
rale. Mais, dira-t-on,
soyons francs: l'opinion, la
presse, l'administration,
l’Assemblée au Québec se
sont-elles jamais vraiment
intéressées aux questions
internationales? N'en
sommes-nous pas absents
parce que c'est là notre
pente profonde. Erreur:
Denis Vaugeois illustrait
bien dans le discours cité
plus haut la profonde tradi-
tion d'ouverture interna-
tionale du Québec. Le mal
est ailleurs. Et l'une de ses
plus importantes racines,

c'est l'absence d'informa-
tion sur les débats et négo-
ciations internationaux ma-
jeurs qu'Ottawa se réserve

pour l'essentiel. Quand on
ne peut même pas perce-
voir adéquatement les
données internationales et
les intérêts qu’elles impli-
quent, on s'en désinté-
resse. Cercle vicieux: l’ab-
sence mène au manque
d'information qui nourrit
l'indifférence, le découra-
gement et encourage I'ab-
sence. Efforts héroiques et
souvent futiles d’adminis-
trations québécoises visant
à s’équiper pour protéger à
l'étranger — on a Ottawa
qui fait l’essentiel des poli-
tiques — des intérêts qué-
bécois qu'on a peine à dé-
gager. Dans tous les do-
maines, un effort de prise
de contact et d'information
est donc vital.

Ainsi péut se dégager,

darñs divers secteurs gé-
ographiques et fonc-
tionnels, une meilleure
perception des intérêts du
Québec. Présents mais
aussi à long terme. Et parmi
ces intérêts, leurs inter re-
lations, leurs convergen-
ces, ce qui permettrait de
les organiser dans un sys-
tèmede priorités et de ren-
forcement mutel, ce qui les
mettrait en rapport avec les
compétences particulières
du Québec, avec ses outils
à l'étranger. Travail inter
disciplinaire, interministé-
riel s’il en est. Déjà entre-
pris, il mérite d'être étendu,
complété, pour produire
une diplomatie d'ensem-
ble, une politique de subs-
tance. Une politique étran-
gère.

La roche Ursule
eo.
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Les fêtes
nationales

Les célébrations de la
fête nationale du Québec
se dérouleront les 23 et 24
juin dans tous les coins du
Québec.

Le 23 juin au soir un
spectacle réunira, au Stade
Glympique, Félix Leclerc,
Monique Leyrac, André
Gagnon, Claude Léveillé et
de nombreux autres artis-
tes tandis qu'au Parc
Jeanne-Mance en plus du
bûcher traditionnel, il y
aura spectacle par Jean-
guy Moreau, Fabienne Thi-
bault, Ti-Jean Carignan et
d’autres artistes.

Les réjouissances se dé-
rouleront aussi dans les
quartiers de Montréal où
des rues seront fermées à
la circulation. Le 24 juin
l’ensemble ‘les petits vio-
lons’” donneront un spec-

tacle en après-midi et ils se-
ront remplacés en soirée
par des groupes folklori-
ques tandis qu'au Stade on
pourra assister au même
spectacle quela veille.
Une loterie ‘instanta-

née’ sera instituée par le
gouvernement afin de fi-
nancerles fêtes.

Pourquoi Le
Devoir?
Conversation saisie au

vol dans les couloirs de
Radio-Canada:
—Àce queje vois, tu lis

encore “Le Devoir”!
—Certainement!
—Pourquoifaire?
—Parce que c’est prati-

que. Ca t’évite d’acheterla
presse anglophone et d’en
faire la synthèse.

    

 

Un projet de radio
Communautaire est en
-chantier à Rouyn-Noranda
en Abitibi-Témiscamingue
depuis septembre 1976.
L'ouverturé est prévue
pourmars 1978. lt s'agira
d'une station diffusant sur
bande FM dans Unrayon de
vinat milles.
Pour les promoteurs, la

Radio de Rouyn-Noranda
vise, en plus des objectifs
Communs à toutes les ra-
“dios communautaires, des
“Objectifs spécifiques à ja
‘région. Les objectifs géné-
‘raux seraientde fournir à la
“collectivité un outil de
ommunication qui soit vé-
itablement à. son. service
‘arce que conçupar elle.et

CRE

    

Des subventions au

nationalisme

“canadien”

Si l’idée vous est venue
de-pavoiser pour la Saint-
Jean (qui est devenue offi-
ciellement notre fête natio-
nale) vous voudrez vous
procurer un drapeau qué-
bécois. Si vous désirez
l'acheter chez Eaton vous
aurez la surprise de consta-
ter que le drapeau du Qué-
bec de 27” x 54” est vendu
pour $6.99 alors que celui
du Canada se vend pour un
dollar de moins. Pour un
drapeau grand format,
l'écart est de deux dollars.
La maison Eaton
subventionne-t-elle donc le
nationalisme ‘canadian’?

La CBC et
l’objectivité

  

Saviez-vous que le som-
met économique de La
Malbaie était une opération
de propagande destinée à
faire oublier la victoire des
libéraux fédéraux aux élec-
tions partielles? C'est ce
qu'affirmaient Peter Kent
et David Basay, au bulletin
de nouvelles de fin de soi-
ree, le National’. Ce que
les reporters de CBC igno-
raient peut-être c'est que le
sommet économique avait
été convoqué bien avant
queles élections partielles
ne soient déclenchées et
qu'à l’époque, le chef de
l'Union Nationale Rodrigue
Biron avait dénoncé le
gouvernement fédéral qui
cherchait, selon lui, à dis-
créditer le sommet écono-

 

pourelle.
Quant aux objectifs spé-

cifiques a larégion, ilyena
de deux sortes. Briser le
monopole détenu par
Radio-nord et susciter en
même temps une concur-
rence ui serait bénéfique
a ta qualité de Radio-nord.
Présentement le projet

estentré dans la phase dé-
cisive de sa réalisation. Au
niveau du financement,
tousles organismes du mi-
fleu ont été contactés et
certains comme le Conseil
Régional de la Santé etdes
Services Sociaux, la Coo-
pérative de Consommation
de Rouyn-Noranda, la Mai-
son Coopérativedes Servi-
ces Populaires.  

 

ane

Un projet deradio .

communautaire à Rouyn-Noranda

     ont déjà

 

mique en tenant des élec-
tions le jour de son ouver-
ture...

 

Et les miettes...

 

‘Au bout d’un an, je suis
très heureux en politique
même si on m'avait pré-
venu avant que je m’y
lance qula politique était
quelque chose de sale”.

Rodrigue Biron.
Biron a l'air d'un homme

heureux.
eee

Le député de Peace Ri-
ver, M. Gerald Baldwin, a
demandé au premier mi-
nistre Trudeau s’il accep-
tait la philosophie de Ri-
chard Nixon, selon quiles
vols et autres crimes ne
sont pasillégaux s’ils sont
approuvés par l'adminis-
tration. M. Trudeau n’a pas
répondu.

Il se posait sans doute la
même question.

eee
Remerciant ses parti-

sans de leurs efforts, M.
Raymond Savard a expli-
qué que la clef du succès
dans une élection, ‘c’était
de savoir travailler la jour-
née du scrutin”.

M. Savard n’a pas donné
de détails.

eee
Le Parti québécois va at-

teindre son objectif de
$1,200,000 alors que le
Partilibéraldu uébec n’a
recueilli que $71,000. Les
deux campagnesde finan-
cement ont été lancées à
la mi-avril.
Même plus possible de

se vendre. Un n'a jamais vu
ça.

  

manifesté leur soutien au
projet. 3

Le recrutement des
auditeurs-membres prévu
pour ce mois devrait ré-
pondre -aux attentes, si l'on
en juge par l'enthousiasme
suscité dans la population
par ie projet.

Enfin pour ce qui est du”
permis du Conseil de la
Radio et de la Télévision
Canadienne, le conseil
d'administration provisoire
nommé par l'assemblée
générale des-adeptes du
projet; est chargé entre au
tres de la présentation off
cielle du projetau CRTCe
juin prochain.
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mais impopulaire
La taxe sur les vétements d’enfanis ou: ce qui est souhaitable ne doit

pas toujours être réalisé ...

L'extension de la taxe de
vente aux ‘vêtements d'en-
fants” lors du dernier bud-
get du Québec a provoqué
de vives réactions même
chez certains des plus fer-
vents partisans du Parti
Québécois. Essayons
d'examiner le problème en
termes de technique fiscale
d'une part et de justice so-
ciale d'autre part.
La législation telle

qu'elle existait avant ce
budget voulaitexempter de
la taxe de vente au détail les
vêtements et les chaussu-
res des enfants âgés de 14
ans et moins. Bien sûr, il a
toujours été impossible de
s'en tenir à ce critère de
l'âge qui est lui-même
inapplicable.
Comment savoir l’âge de

la personne à laquelle est
destiné le vêtement surtout
lorsque celui-ci est acheté
par les parents? Mèmes'il
était possible de détermi-
ner les âges au momentde
l'achat, comment savoir si
le vêtement est effective-
ment destiné à la personne
dont l'âge aurait été véri-
fié?
Pour contournerces dif-

ficultés, le législateur s'est
rabattu sur les pointures
(ou tailles) des articles dont
il s'agit. Ce qui constitue,
en termes de technique
fiscale, une solution indé-

 

par Pierre Harvey (économiste)
 

Nous serions. bien évi-
demment, en pieine absur-
dité.

Selon votre

pointure...

Pratiquement, l'exemp-
tion de la taxe de vente au
détail pour les vêtements
ou chaussures au-dessous
d'une certaine taille relève
de la même logique. Bien
sûr, l'intention n'était pas
aussi absurde puisqu'il
s'agissait d'aider les famil-
les, en supprimant la taxe
de vente sur les vêtements
et chaussures présumés
pour l'usage des enfants.
De plus, il est certain aussi
que cette présomption était
d'autant plus fondée que
les tailles ou pointures re-
tenues comme critères
étaient plus petites. Mais
mis à part les vêtements et
chaussures des tout petits,
il ne pouvait s'agir que
d'une présomption. En
termes de technique fis-
cale, l'exemption de la taxe
de vente sur les vêtements
des enfants, dans la me-
sure ou cette exemption
reposait sur une caractéris-
tique physique du contri-
buable ne pouvait être sau-
vée de la pure absurdité
que grâce à la présomption
mentionnée ci-dessus.
 

 

 

REVENU FAMILIAL DEPENSE TAXE

5000-6999 $154.00 $12.00
7000-8999 210.00 17.00
9000-11999 225.00 18.00
12000-14999 231.00 19.00
15000-19999 262.00 21.00
20000-24999 306.00 24.00
25000 et plus 328.00 26.00    

fendable. Comment, en ef-
fet, admettre que les carac-
téristiques physiques du
contribuable puisse consti-
tuer un critère d'imposi-
tion? Imaginons par exem-
ple quela loi de l'impôt sur
le revenu prévoirait que
tousles individus mesurant
moins de 6 pieds aient à
verser 20% de leurs reve-
nus au fisc, alors que les
contribuables plus grands
devraient verser 25%. Ou
que les contribuables ayant
les yeux verts, soient sou-
mis à une surtaxe de 10%.

Chacun sait, par ailleurs,
quele critère utilisé et mal-
gré la présomption retenue
permettait à de nombreux
‘adultes’ de pratiquer, en
toute légalité, une évasion
fiscale non négligeable. Ce
qui pose le second pro-
blème évoqué: celui de la
justice sociale. Il est évi-
dent. en effet, qu'une tech-
nique fiscale aux contri-

buables ayant certaines ca-
ractéristiques physiques
(taille) constitue une
source d'injustice. En
somme, l'exemption de la

P
h
o
t
o
A
F
P

taxe de vente sur les ‘’vê-
tements d'enfants’ basée
sur la taille n'aurait jamais
dû se trouver dans notre
législation fiscale. || était
donc normal et souhaitable
pour les besoins de la
technique et pour les fins
de la justice, d'amender la
législation sur ce point. Si
la technique était indéfen-
dable, l'intention était
bonne: il a toujours été
conforme à la justice de
chercher à aider les ména-

SP

» > .Sa. PS SE

ges ayant des enfants à
charge.

Une règle bien
meilleure

 

Le gouvernement Aa
choisi de relever le niveau
des allocations familiales
en compensation du poids

accru de l'impôt résultant
de l'extension de la taxe de
vente. Techniquement, il

S'agit-il des vêtements ou de l’enfant?

s'agit d'une solution net-
tement supérieure à l'an-
cienne: d'abord l'âge des
enfants admissibles aux al-
locations familiales est par-
faitement contrôlé et
c'est l'âge lui-mêmequi est
pris en considération et
non pas le mauvais substi-
tut que constitue la taille;
en second lieu, l'allocation
familiale est payable
jusqu'à 18 ans exclusive-
ment, ce qui signifie que
l'avantage intéresse un

   

nombre d'enfants théori-
quement plus élevé que ce-
lui que visait la limite de 14
ans sous le régime de
exemption de la taxe de
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l'allocation familiale est
croissante avec le nombre
d'enfants, ce qui constitue
une compensation pour le
coût plus élevé des vête-
ments pour les enfants plus
agés. En termes de techni-
que fiscale, la supériorité
de la solution retenue lors
du dernier budget ne fait
aucun doute. Reste à savoir
si elle est aussi plus juste.

Si on s'en reporte aux
documents déposés lors
du discours du budget, la
dépense annuelle
moyenne par enfant pour
l'achat de vêtements et la
taxe de vente à payer de ce
fait se présenterait comme
suit, en fonction du revenu
familial. (voir tableau).

Par ailleurs, le relève-
ment des allocations fami-
liales donnera les revenus
annuels additionnels sui-
vants, selon le nombre
d'enfants:
1 enfant $12.84

2 enfants
30.12

3 enfants 51.60
4 enfants 77.40

Quels-sont ceux qui ga-
gnent et quels sont ceux
qui perdent à l'échange?
La réponse à cette question
nous permettra de savoir si
les nouvelles dispositions
améliorent ou non la jus-
tice du système fiscal. A
partir des renseignements
ci-dessus on peut cons-
truire le tableau suivant, en
prenanten considération le
nombre d'enfants et le re-
venu familial. Les chiffres
entre parenthèses indi-
quent le montant de la
perte subie par la famille du
fait de la nouvelle législa-
tion, les autres indiquent
les gains, un zéro signifiant
que les deux techniques
donnent le même résultat.
(Voir le tableau ci
dessous).

On voit immédiatement
sur ce tableau que la fa-
mille la plus fortement
avantagée par la nouvelle
formule est celle qui gagne
moins de $7,000 dollars et
qui a quatre enfants. Les
familles qui perdent le plus
à la nouvelle formule sont
celles qui ont un revenu de
25,000 dollars ou pius et
qui ont 3 ou 4 enfants.

Les familles qui dont le
revenu annuel est inférieur

qu'un enfant, celles qui ont
un revenu de 7 à 9,000 dol-
lars et qui ont 3 enfants et
les familles qui ont un re-
venu de 12 à 15,000 dollars
et qui ont 4 enfants se trou-
vent toutes dans une situa-
tion identique après
comme avant la nouvelle
législation. I! est évident
alors que celle-ci a un effet
redistributif certain, plus
particulièrement en faveur
des familles à faible revenu
et ayant plusieurs enfants
de moins de 18 ans. La
nouvelle législation tend
donc à accroître la justice
sociale, tout en étant tech-
niquement meilleure que
l'ancienne.

 

La maladresse

Les clameurs qu'a soule-
vées cette législation illus-
trent bien, par ailleurs, les
difficultés de la démocra-
tie. Supprimer l'exemption
de taxe sur les ‘vêtements
d'enfants’, c'était s'atta-
quer à une image. Une
image fausse, mais forte-
ment enracinée de justice
envers les familles. C'était
non seulement s'attaquer à
une fausse représentation,
mais c'était remettre les
choses en place et en ter-
mes de technique et en
termesde justice. Le geste

a entraîné quand même
une très large protestation
Il est certain qu'un bonne
part de cette protestation
vient de tous ceux qui
grace a leur taille pou-
vaient, en toute légalité,
pratiquer l'évasion fiscale,
au détriment, en particu-
lier, de ceux qui en vertu de
leur âge, aurait eu droit à
l'exemption mais ne pou-
vait en profiter à cause de
leur taille. Les rendements
fiscaux que donnera la
nouvelle législation fourni-
ront indirectement une
mesure de cette fraude lé-
gale.

Enattendant, nous avons
à admettre le paradoxe
d'une législation techni-
quement et socialement
saine qui constitue quand
mêmeun geste qui pourrait
être électoralement coû-
teux parce qu'il s'est atta-
qué a une illusion trop for-
tement enracinée. Mora-
lité: tout ce qui est bon
pour la collectivité n'est
pas nécessairement renta-
ble en politique.

 

 

vente: en troisième lieu, à 7.000 dollars et qui n'ont ©

REVENU FAMILIAL

enfants 5-7000| 7-9000 [9-12000 12-15000 15-2000| 20-25000 [25000 & plus

1 0 (4.16) (5.16) (6.16) (8.16) (11.16) (13.16)
2 6.00 (3.88) (5.88) (7.88) (11.88) (17.88) (21.88)
3 15.60 0 (2.40) (5.40) (11.40) (20.40) (26.40)
4 29.40 9.40 5.40 0 (10.48) (22.48 (26.60)          
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L’a
Mercredi, le 25 mai.

Nous sommes à l'inté-
rieur de la question qui
consiste à se demander
ce qu'il adviendra des

Québécois comme peu-
ple. Tous les autres sont à
l'extérieur de cette ques-
tion. M. Marc Lalonde, par
exemple, n'est pas un
homme qui s'interroge
énormément sur l'avenir
de ce peuple. On peut
bien dire sans le calom-
nier qu'il ne fait pas de
cette préoccupation le
centre de sa vie. Il y a deux
façons de réagir au pro-
blème national et l’une
d'elle consiste à s’inquié-
ter du peuple québécois
et pour lui. Aucun adver-
saire du Parti québécois
ne manifeste cette façon
de sentir, de voir et d'être
solidaire. L'intérêt géné-
reux et angoissé pour la
nation québécoise est le
monopole des militants et
des sympathisants pé-
quistes. Sauf le cas,
peut-être, d’un certain
nombre d'exceptions.
Tous les autres regardent
les choses de l'extérieur.
Cela fait une dichotomie
extrèmement marquée.

I! en résulte notamment
que tous les partis pren-
nent la figure de ce qu'ils
sont par rapport à la na-
tion: le PQ, d’une part, qui
s'est donné pour mission

de défendre celle-ci; les
autres, dont aucun, au
contraire, c’est l’évi-
dence, n’a jamais mème
pensé à s’en soucier. On
peut bien arguer d’opi-
nions différentes a pro-
pos de la question consti-
tutionnelle, mais c’est du
badigeonnage; les opi-
nions font un paravent
commode; l'ordre des
“opinions” camoufle le
fond des choses; et Ouel-
let, Garneau, Gérard D.
Lévesque, Marchand,
Wagner, Biron, ou le dia-
ble sait qui, peuvent bien
penser ce qu'ils veulent —"
sense

   

   

de la constitution, cela ne
change rien au fait que la
cause du Québec et des
Québécois n'existe pas
dans les finalités de leur
activité. Ils feront des
phrases autour, mais ce
n’est rien. On sait du reste
qu’ils ont trahi le Québec
tant qu'ils n'ont pu, se
trouvant toujours du côté
de ceux qui voulaientl’af-
faiblir, le vendre, le dé-
sorganiser, le mettre à sa
place. On sait fort bien
qu'ils n'ont jamais as-
suméla responsabilité de
son destin et que le Qué-
bec, pour eux, au mieux,
n’était qu'un fait plus ou
moins statique, plus ou
moins plastique, dont la
politique générale s’ar-
rangerait comme d'une
manière parmi d’autres.
Aucun parti (sauf le PQ)
n'a de politique québé-
coise profonde, sinon
pour contenir le Québec,
pour contrarier sa volonté
de s'affirmer, pour gêner
sa prise de conscience,
pour briser l’élan qui l'a
saisi, ou pour le ramenerà
un conformisme final
dontles effets seraient fa-
tals. J'ai beau regarder, je
ne trouverien qui permet-
trait de croire que le sort
de la nation québécoise
empêche aucun de ces
négociants de dormir, ni
qu'ils aient jamais conçu
pour elle la moindre pen-
sée d'avenir.

Voilà des faits. Ces
réalités-la, personne ne
finit par les percer en an-
notant des discours ou en

départageant des préten-
dues ‘opinions’. Il ne
s'agit pas d’opinions’’; il
s'agit de savoir qui a saisi
intuitivement et globale-
ment la condition du peu-
ple québécois et décidé
authentiquement d'’éta-
blir sa politique en vue du
relèvementde la nation. il
n'y a pastrente-six répon-
ses à ces questions, ni
d'ailleurs aucune nuance:
le fait est que seul le mou-

  

La journal de

Plame Vadehonsosur

vement néo-nationaliste,
dont finalement le Parti
québécois, s'est offert
pour tenter in extremis de
réchapper ce peuple que
tous avaient abandonné.

On excuse trop de
monde, ne fût-ce qu'en
annulant la signification
capitale des événements
actuels par la discussion
toute relative des opi-
nions de tout un chacun,
comme si celles-ci
avaient des valeurs
comparables, comme si
l’on pouvait comparer le
ressaisissement d'un
peuple, le geste politique
qui l’opère, l'espèce de
volonté éperdue dont il

découle, d’une part, avec
la dégueulasse indiffé-
rence qui caractérise tous
les autres partis à l’égard
d'une nation proprement
aux abois!

On excuse trop de
monde: c'est un reste de
notre vieil esprit fataliste
et résigné, et de la morne
inconscience qui en est
résultée. ll y a pourtant un
abîme entre le nationa-
lisme québécois et ce qui
le nie. Pour la première
fois depuis queje suis né,
il existe un abîme dansla
politique québécoise. On
se l'avoue peu, bien sou-
vent, et l’on continue à
distribuer à la ronde de
petits coups de chapeau:
mais nous sommesenvi-
ronnés de froids exécu-
teurs d'une volonté qui
s'acharne contre le peu-
ple québécois. Ce n’est
pas une petite différence
entre eux et nous; c'est
une différence infran-
chissable et dont la so-
lennité se sent plutôt
qu'elle ne s'exprime
jusqu'ici en termesclairs.
Le succes du Parti qué-
bécois ne s'explique que
par la profondeur de son
dessein. On n’en a pas fini
avec lui sa mission le por-
tera.

|

 

Femmes
Jeanne Cordelier

De l’enfer de la

prostitution a la
derobade vers la vie
 

par Colette Beauchamp
 

Rencontrer Jeanne Cor-

delier, l'auteur du best-
seller La Dérobade,le récit
de sa vie de prostituée,
dont elle s'est sortie à la
force du poignet à l'âge de
26 ans, est une expérience
difficile à transmettre.

Petite, brune, sans ma-
quillage, belle de vie et de
chaleur humaine, d'amour
dirais-je, si ce mot n'était
pas tant galvaudé. L'anti-
thèse des stéréotypes de la
femmesexy ou de la putain
qui n'a que des seins, des
cuisses et un sexe à offrir.
Des passages de la pré-

face du livre, écrite par Be-
noite Grouit, me reviennent
en mémoire: ‘La Déro-
bade, c'est l'histoire pleine
de bruit et de fureur d'une
longue saison en enfer, un
livre qui pèse tout simple-
ment le poids incommen-
surable, le poids doux et
chaud d'une vie, les kilos
de plomb de la souffrance
et les kilos de plume de
l’espoir… Mais pourquoi?
se dit-on sans cesse. Rien
ne peut l'expliquer tout à
fait, pas mème l'auteur qui
cherche à tâtons et secoue
désespérément sa vie pour
comprendre. Rien, sinon,

précisément, cette longue
histoire secrète des hom-
mes et des femmeset tout
le poids de résignation,
d'habitude, de soumission
et de dévouement qu’elle a
imprimé aux âmes fémini-
nes... Nous, nous sommes
toutes des prostituées
comme elle, quelque part.
Elle, notre fille prodigue,
notre soeur chérie, notre

double rencontré un soir
de demi-brume, à Paris ou
ailleurs, notre reflet qui
nous fait mal. C'est une
femme.”

Cette femme de 33 ans
est la devant moi. La
conversation s'engage au
lieu de noircir un calepin de
notes, je voudrais tenir une

caméra pour livrer ses pa-
roles à travers l'expression
de son visage et de sonEE or
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corps dans sa réalité glo-
bale de femme. Son timbre
de voix est doux, ferme et
posé. Elle a le regard vif des
gens qui ont le goût de vi-
vre et le langage direct
d'une femme réfléchie. Le
barbelé dressé depuis des
siècles pour séparer les
femmes de mauvaise vie

des autres, les putains des
mères de famille, s'éva-
nouit sous mes yeux. Nous

 

parlons de journaliste à
écrivain, de femme a
femme.

En finir avec la

prostitution

 

— On croit connaître la
réalité de la prostitution
mais, à la lecture de votre
livre, au fil des chapitres,
on a de plus en plus mal et
on découvre un malheur
atroce et presque insoute-
nable.

 

 

— La prostitution, c’est

l’oppression et ia perte to-
tale d’identité profondé-
mentliées à la condition
des femmes, la forme ex-
trême de leur soumission.
Elle cessera quand un
nombre suffisant de fem-
mes dans d’autres milieux
prendront leur vie en main
et arréteront de se mettre
en tête qu'elles doivent
dépendre d’un homme

Jeanne Cordelier

pour vivre. Leur influence
atteindra graduellement
les prostituées. L’indé-
pendance économiqueest
la première condition de la
liberté des femmes.
Quand toutes les femmes
travailleront et gagneront
leur vie, la prostitution
disparaîtra d’elle-même.
— Et les mouvements de

prostituées ?
— Je suis contre la pros-

titution. Ce n’est pas le
plus vieux métier du
monde mais la possession
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humain par un autre étre
humain. Revendiquer de
meilleures conditions de
‘travail’ et la sécurité so-
ciale pour que de jeunes
femmes de banlieue
malheureuses ou sans le
sou se disent: ‘Pourquoi
pas moi?'. Les mouve-
ments de prostituées ne
sont pour ces pauvresfil-
les que tissus de menson-
ges et récupération or-
chestrés par les macs, la
police etles autres, prêts à
tous les compromis plutôt
que de consentir à l'arrêt
de la prostitution. En ré-
clamer l'arrêt et rendre
leur liberté aux filles este

à seul mouvement valable,

 

mais il est trop subversif.
On fera tout pour l’'empê-
cher.

 

S’en sortir

 

— Pourquoi y êtes-vous
restée cing ans et
comment, une fois prise
dans l'engrenage, devant
les coupsetles menaces de
mort, avez-vous trouvé le
courage d'en sortir?

— Je me serais sortie de
ça ou d'autre chose. Une
question de nature. Même
toute petite, quand on
m’attaquait, je me révol-
tais. Quant a savoir pour-
quoi ca a dure cing ans...
On s'y engage sans vrai-
ment décider; une fois la
ligne franchie, il y a l'ar-
gent, la sécurité, les illu-
sions. J'étais amoureuse.
Et les premiers mois avec
mon mac, ce fut la fête: le
champagne, les grands
restaurants, la. belle vie
quoi! avec l'argent gagné
par deux autres de ses
femmes bien sûr, mais je
ne le savais pas. À 23 ans,
$6,000 par mois. On ne
garde rien. Mais les vête-
ments de chez Dior, les

. vacances à Capri, l’illu-
sion de s'assurer, après
quatre ou cing ans de ce
boulot, une sécurité au-
près de lui. Commej'étais
finalement plus forte que
lui, il savait qu'il ne pouvait
me tenir sans m'accorder
un certain nombre de
compensations. Mais j'ai
vu dansles taules la pire
misère: des bêtes de
somme complètement
aliénées qui n'étaient plus
que des corps-robots sans
ame. ll y a les coups, les
révolvers braqués sur la
tempe. S'en sortir, on ne
pense qu'à ca, mais pour
aller où?

— Un jour, vous vous
êtes sauvée et pour vous
soustraire aux fureurs de
votre Gérard, vous avez
vécu deux mois enfermée

dans un placard, chez votre
soeur?
— J'avais peur et j'avais

un tel besoin de tendresse
et de protection que j'ai
vécu un phénomène de
régression vers l'enfance,
enfermée dans cette ar-
moire.

— Après, quelle est la
première joie?

— La découverte de son
corps, d'un corps qui vit,
qui n'est plus mort, d’un
corps bien à soi. Bouger
son corps dans l’eau, na-

ger. Dormir sans avoir mal
au ventre et savoir qu’on
pourra dormir ainsi le
reste de sa vie. Pendant
cing ans, j'ai eu mal au
ventre, aux cuisses, au

sexe, jour et nuit.

— Et l'amour. Vous avez
écrit dans votre livre. "Ou
retient-on cet homme que
j'aime depuis l'enfance?
Sous quels cieux délabrés
marche-t-il à ma rencon-
tre?”

 

L’amour sans

conditions

 

— L'amour est la plus
belle aventure humaine,
quand elle est vécue en
toute liberté, dans le res-
pect total de l’autre et
sans conditions. Je suis
amoureuse mais je refuse
la cohabitation. Cohabiter,
c’est mêler deux mondes
différents et se retrouver
dans le cirque des
compromis qui grugentla
liberté de l’un et de l’au-
tre?
—Mais n'est-ce pas très

difficile à vivre?
— La facilité n’a pas

vraiment d’attrait ni d’inté-
rêt. L’amour pour moi n’est
pas dépendance mais par-
tage.
Jeanne Cordelier, c'est la

dérobade d'une prison-
nière vers l'autonomie et la
liberté. Elle atout connu de
la prison, des taules, des
maisons de passe, des bor-
dels de luxe et des trottoirs:
ses 60 passes par jour, le
sadisme du mac, les mor-
sures, les lanières de cuir et
le rasoir des détraqués. Elle
est aujourd'hui écrivain et
travaille à deux autres ma-
nuscrits. Sa difficile et in-

croyable démarche per-
sonnelle de soumission et
de révolte qu'elle raconte
dans La Dérobade, parce
qu'elle en est l'expression -
limite, nous fait sentir dans
notre chair mieux que tout
autre texte l'étau de pos-
session qui resserre les re-
lations entre hommes et
femmes.

©
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Le droit à l'échec, dont
j'ai parlé dans le chapitre
précédent, droit qui
constitue un volet essen-
tiel de l'exercice de la li-
berté, a commecorollaire
ie droit au succes.

Je parle ici bien sar, de
‘succès collectif et non
pas de succès individuel,
étant entendu que même
dans les sociétés les plus
colonisées et les plus ar-
riérées un certain nombre
d'individus aux dents
longues réussiront tou-
jours à tirer leur épingle
du jeu en crachant sur la
collectivité qui les a nour-
ris pour mieux se faire ac-
cepter de la collectivité
dominante. Exemples:
Pierre Trudeau, Pierre
Desmarais.

Ce qu'il faut d'abord
comprendre, c'est que le
groupe dominé, quel qu'il
soit, s’il peutespérer amé-
liorer lentement son sort
ne peut jamais, pour des
raisons évidentes, mener
son entreprise jusqu'au
bout; il en est empêché
par les contraintes mê-
mes de sa situation. Le
groupe dominant possé-
dant un pouvoir et un
poids déterminant sert
toujours naturellement
ses propres intérêts au
mépris des intérêts du
groupe dominé qui, bien
qu'ils puissent s'accorder
occasionnellement, ne le
font à peu près jamais.

Un seul exemple suffira
pour illustrer éloquem-
ment mon propos: la voie
maritime du Saint-
Laurent.

On s'entend générale-
ment aujourd'hui pour
conclure que sa mise en
service a largement des-
servi les intérêts des ports
québécois. Mais les ports
américains et canadiens
des Grands Lacs en tirent
un énormeprofit. Il fut fort
facile à l'époque pour le
groupe dominant formé
d'Ontariens et d'Améri-
cains d'imposer leur vo-
lonté à Québec qui, ne dé-
tenant que de petits pou-
voirs provinciaux, ne

bee 

Chaque semaine, Pierre Bourgault nous explique
pourquoi il faut répondre ‘‘oui”’ au référendum.

pouvait en aucun cas
s'opposer aux diktats de
ces puissants capitalis-
tes.

Mais si le Québec avait
été indépendant l'entente
bi-partite Canada-États-
Unis se serait immédia-
tement transformée en
une entente tri-partite
Québec - Canada -
Etats-Unis où le Québec,
de par son seul droit poli-
tique, eut pu définir ses
intérêts et en négocier so-
lidement la défense et la
promotion.

Autrement dit, notre si-
tuation actuelle implique
qu'en l’absence d'un ca-
pitalisme franco-
québécois (détruit dans
l'oeuf au moment de la
conquête) nous n'avons
plus qu'un recours devant
la puissance des intérêts
qui nous assaillent de tou-
tes parts et c'est notre
force collective, quelle
que soit la forme qu'elle
prenne pour s'exercer.
Pour l'instant elle

s'exerce à travers l’action
du gouvernement québé-
cois. Mais ce gouverne-
ment provincial est in-
firme de par sa nature
même. Les Ontariens
n’ont pas ce problème
puisqu'ils contrôlent,
quoiqu'on en dise, le
pouvoir fédéral. C'est
l'une des raisons pour
lesquelles le succès col-
lectif des Ontariens nous
est interdit à nous Québé-
COis.

Certains objectifs, évi-
demment, nous sont ac-
cessibles à l'intérieur des
limites que nous impose
la fédération canadienne
mais la plupart sont hors
de notre portée parce que
les décisions sont prises
en dehors de nous et se-
ton d'autres intérêts que
les nôtres.
Nous ne le répéterons

jamais assez: l'indépen-
dance n'est pas une pa-
nacée et elle ne réglera
pas tous nos maux. Elle
n'est qu'un instrument
dont on peut plus ou
moins bien se servir. Mais
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Si je réponds ‘‘oui”’ à l’indépendance du Québec,c’est qu’elle nous donne

le droit au succès.

elle est l'instrument es-
sentiel sans lequel nous
devronstoujours compter
sur les autres pour assu-
rer notre développement
politique, économique,
social et culturel.

Le droit au succès d'un
individu ne lui est assuré
que par le pouvoir qu'il
reçoit ou qu'il acquiert. Il
n'en va pas autrement des
collectivités. On pourra
bien chanter toutes les
chansons qu'on voudra à
une collectivité démunie
si elle ne se redonne pas
les "pouvoirs qu'on lui a
souvent enlevés par la
force elle saura tout au
plus survivre sans jamais
atteindre les objectifs
normaux d'une société
normale.

Le succès exige égale-
ment que le groupe oc-
cupe toute la place dans
tous les domaines et cette
partie se joue aussi bien
au niveau du groupe que
des individus.

Or, la seule ‘menace’
de l'indépendance nous
permet déjà d'oeuvrer
dans cette voie. Beau-
coup de non-Québécois
ont déjà décidé de quitter
le pays, en général pour
des raisons complète-
ment farfelues.

La réaction à ces dé-
parts peut être extrême-
ment positive. Il faut sur-
tout ne pas prendre peur.
N'est-ce pas ce que
nous souhaitons de-
puis deux-cents ans?
N'avons-nous pas tou-
jours souhaité que les
non-Québécois racistes
vident la place? Soyons
francs. Nous n'avons que
faire de ces gens qui se
disent Québécois quand
ça va bien et qui prennent
panique au premier sur-
saut des ‘natives’. se re-
fusant systématiquement
a assumer quelque res-
ponsabilité que ce soit
envers la collectivité qui
les a enrichis.

Qu'ils partent au plus
vite et bon débarras! Et
voilà une chance unique
pour les vrais Québécois

-—

(de quelque origine qu'ils
soient) de reconquérir à
bas prix une bonne partie
de leur territoire, de leur
économie et de leurs
biens.
Le fuyard vend sa mai-

son? Bon, achetons-là.
L’apatride abandonne
son commerce? Bon,
achetons-le. La compa-
gnie d'assurances étran-
gère déménage? Qu’a
cela ne tienne, achetons
québécois. La Royal Bank
nous menace? Il ne man-
que pas d'institutions
québécoises où nous
pouvons transférer nos
épargnes.
Nous avons dès ce jour

l'occasion d'occuper la
place (notre place) sans
tirer un seul coup de feu.
Nous ne pouvons forcer
personne à être Québé-
cois ou à le devenir mais
le fuyard n'a qu'à s'en
prendre à lui-mêmesi un
Québécois prend sa
place.
Mais ayons la décence

de ne pas pleurer le dé-
part de ceux qui refusent
de bâtir ce pays avec nous
et qui, de toutes façons,
n’ont jamais voulu bâtir
que leur empire person-
nel.
Avant même quel'in-

dépendance soit procla-
mée nous avons l'occa-
sion de nous emparer
d'une bonnepartie de no-
tre pays; ne la ratons pas
en nous repliant sur
nous-mêmes craintive-
ment devant l'ampleur de
la tâche. C'est le moment
ou jamais.
Ce n'est surtout pas le

moment d'envoyer son
argent en Suisse ou ail-
leurs. C'est ici que ça se
passe et c'est ici qu'on
peut trouver les bonnes
affaires. C'est le temps
d'acheter quand la mai-
son ou le commerce se
vend à moitié prix.
Il ne faut surtout pas
oublier que le droit au
succès exige qu'on ne
laisse pas passer les bon-
nes occasions quand el-
les se présentent.
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Monsieur Jacques Poisson, traducteur chevronné, a fait une

communication sur les embûches d’une société tout entière livrée à la
traduction, au VIIIè congrès mondial de la Fédération internationale des

traducteurs, tenu à Montréal il y a quelquesjours.

Ceux qui, au moment du débat sur la nouvelle politique de la langue au
Québec,craignent que l’unilinguismefrançais risque d'isoler le Québec,et

ceux qui veulent refuter ces arguments, trouveront dansce texte, que nous

publions intégralement, une matière très riche. On y verra comment le
bilinguisme appauvrit.

Monsieur Poisson souligne quesi la perméabilité d’une culture à d’autres
cultures est souhaitable, il y a un seuil au-dessus duquel la perméabilité
devient la dépendance et mêmela subjugation. Derrière ses propos se

profile l’image d’un Québecprivé, par la masse pesante de la traduction, à
la fois de la culture anglo-américaine et de la culture française, d’un

Québec en somme doublement marginalisé.

Le sujet qu'on m'a confié est délicat. Il
pose le problème des relations entre pays
acculturants et pays vulnérables à l’accul-
turation, domaine où le détachementet la
sérénité intellectuelle sont fort aléatoires. Il
est parsemé d’embûches, dont celles pro-
pres à la recherche d’une ouverture opti-
male à la culture étrangère dominatrice. La
voie est bien étroite pour des peuples
commele nôtre entre la subjugation accul-
turative et le repliement chauvin. Et, je
crains qu’il n'en soit toujours ainsi, faute de
critères ou parce que les critères varieront
selon les familles d'esprit et les priorités
subjectives. (...)

Le terme acculturation estambigu. ll ren-

ferme le préfixe ad marquant la direction, le
but à atteindre, comme acclimater, adou-
cir, attendrir ou abrutir. On ne sait trop s'il
renvoie à la culture intellectuelle ou esthé-
tique, à la civilisation ou à de simples cou-
tumes.

Aussi, pour circonscrire notre sujet,
vaudra-t-il mieux nous en tenir à la distinc-
tion traditionnelle entre civilisation et cul-
ture, sauf si nous entendons nous référer à
l'anthropologie culturelle américaine.
Au terme acculturer on pourra substi-

tuer, selon les besoins, civiliser, transcivi-
liser (faire passer d'une civilisation à une
autre), transculturer, et même déculturer
et reculturer. Sans cette mise au point ter-
minologique, — hélas! provisoire et per-
sonnelle, — il m'aurait été impossible de
relever le défi de M. Horguelin. Elle me
laisse, bien sûr, le loisir d'employer concur-
remment des termes éprouvés comme as-
similation et aliénation.
Nous pourrions dire, par exemple, qu'un

régime de traduction massive aliène une
collectivité linguistique dans la mesure où
il la brouille avec son patrimoine culturel,
— le cas du Québec, — et qu'il l'assimile
dans la mesureoùil le lui fait perdre. Dans
ce contexte, transculturer, malgré des

harmoniques différents, conviendrait tout
aussi bien.

 

par Jacques Poisson
 

À partir de ces proposliminaires,je vous
ferai part d’une réflexion subjective sur les

aspects linguistiques, culturel et idéologi-

que du problème.

 

Le premier fait
 

Au Canada, la traduction a presque tou-
jours été à sens unique dans une large me-
sure, soit de l'anglais vers le français, ce qui
s'explique par l'histoire et la démographie.
Sur le plan de la civilisation matérielle, le
français sert chez nous, le plus souvent, à
exprimer une réalité étrangère ou impartai-
tement assimilée. Quant au contact assuré
par la traduction entre les deux commu-
nautés canadiennes, il est passablement
factice. Le rédacteur anglo-canadien typi-

que est un relais de la pensée américaine;
le traducteur canadien-français est comme
une courroie de transmission pour une
terminologie hexagonale qui se cherche
quand il s'agit d'interpréter la prose des
U.S.A. Situation très défavorable au dialo-
gue entre les deux peuples fondateurs!
Pour ce qui est de notre profession au

Canada, la communauté culturelle anglo-
canadienne se confond avec la commu-
nauté culturelle anglo-américaine, d'où un
rapport numérique de 50 à 1, entre anglo-
phoneset francophones. Dans ce calcul, je
n'ai pu inclure les Français ni les autres
francophones d'ailleurs, car le traducteur
canadien, dans le feu de l'action. ne leur
demande guère que des mots pour expri-
merla culture anglo-américaine. Or, on ne
saurait établir une équation entre termino-
logie et culture. Les Anglo-Canadiens, eux,
sont en symbiose linguistique et culturelle
avec les voisins du Sud. On conçoit, dans
les circonstances que la traduction, chez
nous, ait été généralement unilatérale en
fait et dans ses répercussions culturelles et
idéologiques, et qu'il en découle une am-
biance hautement transculturative.
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il y a dépendance culturelle, et au-dessg
d'un certain seuil, autarcie chauvine,1
meture et forte tendance à la xénophobie
mon sens, les indices de perméabilité c
turelle du Canada français et du Cana
anglais révéleraient deux situations ég
ment malsaines, excessives et opposée
Passons maintenant aux trois volets

notre analyse, en commençantpar celui
se rattache le plus étroitement à l'exerc
quotidien de notre profession.

L'aspect linguistique
  

Les effets de la transculturation sur
langue maternelle comportent, semble-tj
diverses étapes, dont l'une pourrait ê
qualifiée déculturation, et une autre re
turation. Le brouillage de la langue d'ai
vée, envahie par les habitudes et les au:
matismes de la langue de départ, entra.
un appauvrissement des moyens d'expr
sion et, en conséquence, un amoindris

cessus transculturatif suppose, pour s'i-
complir, une étape ultime, soit celle def
reculturation dans l'autre langue. !

Le passage d'une culture à l'autre {{

donc marqué de deux phénomènes pé;
bles, mais seul le premier, chronologiqy
ment, relève de notre propos immédt
Quant à la déculturation, ou plutôt au p
cessus déculturatif de la traduction:
prend sans doute une infinité de formes.
n'en isolerai que trois, d'ordre linguistiqe
pour ne pas trop alourdir mon exposé, if
l'érosion, la compensation et le bak
lisme.

 

Le deuxième fait L’érosion
 

Le thème que je vais proposer à votre
réflexion est, suivant mon optique, celui de
la perméabilité culturelle relative des deux
communautés linguistiques en présence.
Ce phénomène peut se mesurer de bien des
manières. Par exemple, au volume de la
traduction dansla chose imprimée.Plus il
est élevé par rapport à la rédaction origi-
nale authentique, plus le sera aussi la per-
méabilité culturelle, qui est souhaitable ou
non, suivant son esprit, ses formes, son de-
gré. Il y a un lien, à mon avis, entre cette
perméabilité et l'incidence plus ou moins
transculturative de la traduction.
On pourrait établir un indice de perméa-

bilité, a condition de ne pas exiger une trop
grande exactitude. Nous sommes là dans
un domaine où l'irréductible, l'impondéra-
ble et l'incommensurable continueront
longtemps de défier tous les efforts de
quantification. Nous pourrions quand
mêmeinventorier toutes les sphères cultu-
relles à prendre en considération, puis véri-
fier pour quelle proportion d'entre elles et à
quel degré le phénomène se constate. A
titre d'exemple, la pédagogie au Québec
accuse actuellement une très forte per-
méabilité, voisine de la subjugation, vis-à-
vis des Etats-Unis. Pour la grande informa-
tion, nous sommes desservis par une
agence francophone, France-Presse, et par
quatre agences anglophones. À côté de
nous, le Canada anglais, absolument im-
perméable, s'alimente exclusivement à des
agences anglo-saxonnes. Perméabilité à
80% d'une part, et perméabilité zéro de
l'autre, sous réserve des pondérations né-
cessaires. En appliquant cette méthode à
toutes les sphères appropriées de la vie cul-
turelle, après la mise au point, on pourrait

déterminer un indice de perméabilité pour
chacune et un indice moyen. Peut-être
découvrirait-on qu'au-dessus de tel chiffre

Elle agit sur les ressources propres
langue d'arrivée. Tout ce que celle-ci "1
ferme d’idiomatique, tout ce qui est se
vis-à-vis dans la langue de départ, ten«
devenir connaissance passive, faute d'êl
suggéré par le texte original. Pourse fa
une idée assez précise de cette déper
tion, il suffit de recourir à la retraductior
de contrôler ce qui est tombé en cours
route. Par exemple, remettre en françé
des articles du Mondediffusés par le Gui
dian Weekly, puis inventorier les pertes
les catégoriser. On mesurera toute l'étd
due de l’appauvrissement, si on tis
compte non seulement des tours idioma
ques, mais aussi de la syntaxe affective, 3
l’art des ellipses et des enchaînements, bi
de toui ce qu'on estimerait impondéral
sans cette méthode comparative. Les
pects des temps verbaux, les pronons,|
ticle et les prépositions sont particulièl ÿ
ment touchés. En outre, le français de
traduction est plus long que le français
source; l'examen de cefaÎt et de ses caus
éluciderait probablement ie problème de
prolixité que posent, d'une manière gél
rale, les traductions canadiennes de l':
glais vers le français. L'inflation verbale |4,
stylistique irait-elle de pair avec l'amen
sement des moyens d'expression idiom:
ques” C'est fort probable.
En effet, le traducteur est réduit

compenser les pertes commeil peut, se.
compterles inhibitions typiques du métiff ;
point qui nous amène au second volet.

 

La compensation
 

Elle suit nécessairement l'érosic
comme nous pouvons tous le concevy
Elle doit combler les vides qui se sont mi  
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tipliés avec le temps dansla partie du tissu
non vivifiée par des correspondances avec
la langue de départ. Théoriquement, il y a
virtualité d'érosion chaque fois que le mi-
métisme ne peut servir la langue d'arrivée.
Aussile traducteur est-il contraint, en quel-
que sorte. de recourir à des expédients
pour remplacer les ressources perdues ou
non mobilisables dans l'immédait. Il fau-
drait créer un verbe pour exprimer ce qui se
produit alors. Il m'en est venu un à l'esprit:
traductionaliser, sur le modèle de psycho-
somatiser. On traductionalise pour
compenserles pertes, et aussi pour rendre
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dansla partie idiomatique de l'autre langue
et dans les malheurs d'expression de ses
usagers. Aussi le français de traduction se
caractérise-t-il, sauf oeuvres d'art, par des
constructions insolites et contournées, par
des trucs du métier, par des astuces pour
masquer les difficultés de rédaction non
résolues dansle texte original. Ce dernier
point est important, commel'internationa-
lisation de l'anglais ou de l’anglo-américain
coincide avec une désaffection des syste-
mes scolaires aux Etats-Unis pour l'ensei-
gnement de la langue maternelle, de la
grammaire, de la rédaction. Le français, à
l'époque où il est devenu langue interna-
tionale, se distinguait au contraire par une
remarquable discipline. L'anarchie de la
langue américaine, la plus traduite en Oc-
cident, nous complique singulièrement la
tâche, d'autant plus que nous étions déjà
accablés par nos propres lacunes.
Au Canada français. nous subissons

doublement l'érosion en tant que tracduc-
teurs: au travail. du fait de la langue de
départ qui nous méduse à la moindre défail-
lance d'énergie ou d'attention: dans te mi-
lieu culturel. où le phénomènesévit depuis
longtemps. Les media, l'enseignement. les
pouvoirs publics et l'entreprise privée dé-
versent sur nous des masses de traduc-
tions. Nos météorologues ne daignent pas
même nous annoncer le temps qu'il fera.
jour après jour, en un français qui ne soit
scrupuleusement calqué sur des bulletins
météorologiques américains. Et, il y a une
quinzaine d'années, telle agence d'infor-
mation diffusait au Québec les discours du
général de Gaulle en retraduction. Le fran-
çais. fatalement. est gauchi parcette satel-
lisation, par ces cheminements tortueux.
En pareille conjoncture, commentle tra-

ducteur peut-il se défendre contre l'éro-
sion? Il doit rendre un texte a breve
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échéance, etil constate que ses ressources
dans la langue d'arrivée ne suffisent pas.
Que fera-t-i1? Il paraphrasera. ll forgera des
mots. IE multipliera les calques rassurants. ||
fera violence à la langue d'arrivée. Bref, il se
débrouillera en traductionalisant. À l'im-
possible, nul n'est tenu. Commedes cen-
taines de traducteurs font de même,à leur
corps défendant, les phénomènes d'éro-
sion et de compensation en entraînent un
troisième soit celui de la babélisation ou de
la prolifération des non-sens.

 

La babélisation
 

La prolifération des non-sens est un effet
de la déstructuration que je viens d'évo-
quer. Imaginons un texte anglo-américain
quelque peu hermétique, — l’ésotérisme
est à la mode, — rempli d'embûches, mé-
diocrement pensé et rédigé, et
distribuons-le à cent traducteurs! Les ré-
sultats disparates que nous obtiendrons
pourraient, il me semble,illustrer comment
un régime de traduction omniprésente
brouille la langue d'arrivée, la déstabilise,
la dénormalise et l'émiette. S'il est vrai
qu'une langue de civilisation suppose un

minimum de consensus chez ses usagers,
détruire la possibilité de ce consensus par
l'arbitraire de la traduction et, surtout, de la
traductionalisation. c'est détruire l'assise
mêmede cette langue. Nous touchons là
l'essence de la déculturation, étape déci-
sive de la transculturation.
On objeciera peut-être que mon analyse

se fonde sur un déséquilibre trop flagrant
pour s'appliquer à des situations moyen-
nes. C'est fort possible. D'autre part, un cas
extrême ne facilite-t-il pas la compréhen-
sion du processus transculturatif sous des
formes moins patentes. moins globales,
moins envahissantes?
On pourra me reprocher aussi de ne pas

faire intervenir la qualité de la traduction.
Sans doute. la bonne traduction a exercé
sur le vocabulaire, au Canada français, un
effet parfois normatif et enrichissant. Nous
en sommes redevables aux services fédé-
raux. a la Régie de la langue française, aux
diverses banques de terminologie, à des
cabinets de traduction et à une multitude
de traducteurs isolés. Mais, dans l'ensem-
ble. un régime de traduction massive n'en
est pas moins transculturatif. tout compte
fait et eu égard aux illusions que peut en-

traîner la recherche de la qualité. Cette
considération nous amène au deuxieme vo-
let de la question.

 

L'aspect culturel
 

I semble chez nous que la traduction en-
vahissante gêne l'esprit créateur en alté-
rant la spontanéité d'expression. qu'elle
paralyse la pensée autonome en certains
milieux et décourage la rédaction dans la
langue d'arrivée. Si cette hypothèses est
juste, la traduction massive, même de qua-
lité honnête. enfermerait dans un cercle vi-
cieux la communauté culturelle satellisée
ainsi. Elle ne rédige pas volontiers parce
quela traduction en surdoseslui fait perdre

son dynamisme d'expression, — sauf sur

un mode mineur volontairement restreint.
— et déstructure sa langue; et cette condi-
tion la maintient dans la dépendance à
l'égard de la traduction béquille.
La distinction entre traduction

d'échange et traduction substitutive nous
permettrait-elle de tracer une frontière au-
delà de laquelle notre activité exercerait fa-
talement un effet transculturatif? Est-ce
que la traduction substitutive ne tend pas à
occuper toute la place dans le domaine cul-
turel de la langue d'arrivée en attendant de
la céderà la langue de départ, — étape déjà
atteinte d'ailleurs dans une partie de notre
enseignement. Elle asphyxie la mémoire
collective; elle renvoie à un passé, à un
présent et à un avenir dont nous sommes
exclus: elle propose des bibliographies
qu'on appelle ‘’sélectives” à juste titre,
pour ne pas dire ‘discriminatoires”. Elle
pèse d’un double poids quand la langue de
départ est en même temps langue interna-
tionale prépondérante.

La traduction substitutive dissocie lan-
gue et culture, condamnantainsi la langue
d'arrivée au dépérissement et à une évolu-
tion parasitaire. Elle met en circulation
dans la langue d'arrivée quantité de non-
sens et d'équivoques, corrolaires des diffi-
cultés non résolues parle traducteur et des
lacunes du texte original. Pourrons-nous
un jour mesurer les effets culturels de cette
fausse monnaie? Je ne sais trop. Faute
d'une réponse, passons tout de suite au
troisième et dernier volet.
 

L'aspect idéologique
 

À chaque tangue s'attache une vision
particulière du monde, commel'a écrit M.
Georges Mounin dans Les problèmes
théoriques de la traduction. On pourrait,
allant plus loin, poser l'hypothèse que cha-
cun véhicule une idéologie dominante ca-
ractérisée. bien que variable dans le temps.

S'il existe vraiment un rapport entre lan-
gueet idéologie, — ce que je crois, provi-
soirement du moins, — les conclusions à
en tirer sont effarantes. Ainsi, pour nous en
tenir au champ canadien d'observation, on
se demandera si en participant à l'opéra-
tion gigantesque de traduction de l'anglo-
américain vers le français, nous ne diffu-
sons pas une déologie. exprimée ou impli-
cite, funeste à long terme pour la langue
d'arrivée, si notre profession ne serait pas
autodestructrice à une certaine échelle.
Dans noscolièges ciassiques d'ilya vingt

ans, on se représentait le français comme
un patrimoine. comme un bien culturel.
commeun précieux instrument de pensée.
Tout près, des collèges scientifiques’.
d'esprit américain, incuiquaient aux élèves
une conception de la langue nationale plu-
tôt empirique et ‘naturaliste’. en quelque
sorte. On y voyait un instrument de
communication qui évolue suivant ses rè-
gles propres et sur lequel il serait vain de
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prétendre agir. Cette conception, peut-être
apparentée au libéralisme économique.
expliquerait le pitoyable état de l'ensei-
gnementdu français au Québecet de l'an-
glais en Amérique anglophone. À vrai dire.
le français ne s'enseigné plus guère dans
nos écoles.
Nos écoles normales ont vécu le même

processus transculturatif, ou déculturatif.
une génération plus tôt. Indépendamment
de ses causes et de ses conséquences idéo-
logiques, la transculturation donnerait
naissance à une attitude sociale et psycho-
logique assez curieuse. L'idéologie que
véhicule l'anglo-américain dans notre en-
seignement aurait un double effet de mar-
ginalisation, une fois soumise chez nous à
ce que les anthropologues Herskiovits et
Linton appellent ‘’réinterprétation’. Nous
deviendrions des marginaux de la franco-
phonie. du fait de notre déculturation par-
tielle, et des marginaux de l'Amérique an-
glophone, du fait de notre résistance opi-
niâtre à une reculturation complète.
Nous avons là un terrain d'une richesse

inouïe pour les ‘déviances’’ de toutes sor-
tes. On le voit, le facteur transculturatif de
la traduction est d'une extrême complexité.
Nos traducteurs pédagogiques pouvaient-
ils prévoir, il y a vingt-cinq ans, à quel point
ils allaient perturber l'équilibre relatif de
l'époque entre langue, culture et idéolo-
gie? Cet équilibre, il faut le reconnaître,
n'était pas défendable, car il reposait sur le
principe appauvrissant d'un minimum de

perméabilité culturelle.

 

Conclusions
 

Au Canada,la traduction de l'anglais vers
le français est transculturative dans l'en-
semble. En sens inverse, c'est-à-dire du
français vers l'anglais, elle ne présente pas
ce caractère, mais elle pose souvent un
problème analogue à celui de la retraduc-
tion. C'est que beaucoup de rédacteurs
québécois, notamment dans les domaines
spécialisés, pensenten anglais tout en s'ef-
forçant d'écrire en français.

Les processus transculturatifs de la tra-
duction ne sont guère isolables. Etant
donné leur variation infinie, on ne saurait
les définir globalement. Mais il est possible
d'en indiquer des manifestations et des
cheminements,telles l'érosion, la compen-
sation et la babélisation, sous l'aspect lin-
guistique. Cette forme de connaissance
devrait suffire pour déterminer dans quel-
les situations et en quelles circonstancesla
traduction est transculturative.

La traduction transculturative est auto-
destructrice, à longue échéance. Elle peut
-Connaître un essor extraordinaire entre
l'étape de la déculturation partielle et celle
où s'amorce nettementla reculturation. En
d'autres termes, un certain degré d'améri-
canisation marqué par une connaissance
imparfaite ou passive de la langue anglaise
suscite un marché fabuleux pour la traduc-
tion. Mais l'évolution continuera en toute
vraisemblance. Quand les esprits de deux
générations auront été moulés parla pen-
sée américaine. viendra un moment où l'en-
tremise du traducteur ne sera plus sentie
comme utile. On ira tout droit à la source, et
alors commencera l'étape définitive de la
reculturation en langue anglaise. accom-
pagnée du déclin de notre profession au
Canada.

Je ne veux pas jouer les prophètes: Je
n'‘annoncepas ce dénouement comme une
fatalité. Je me borne simplementà indiquer
une tendance et son point ultime.

D'autre part. l'histoire est remplie d'im-

prévus.
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| Le Vieux-Québec:

UN MONDE EN
PERDITION

La Dévastation en hauteuret la Destruction en béton

ravagent le Vieux-Québecpar des ruines géométriques,
propres, fonctionnelles, futuristes et ridicules. Si ça

continue, ce sera fini. Arrêtez-nous ça, à Québec, pour

l’amour du Québec!

 

par Micheline Roberge

Photos Pierre Talbot

 

Quelques sup: ‘Des mai-
sons anciennes bouclées
dans une ceinture d'’édifi-
ces de béton de 20 étages
et bloquant toute perspec-
tive , un échangeur routier

nécessaire à toute vie ur-
baine. Il était plurivoca-
tionnel, comptait des gens
de tous les milieux de tous
les ages, des commerces,
des bureaux, mais aussi

ragée notamment par le
maire Lamontagne, on
pourrait vendre des billets
pour assister a ce massacre
historique; c'est un cirque

unique au monde,digne de

 
Tous ces chemins mènent au Vieux Québec, ils ont remplacé quelques
dizaines de maisons habitables, certaines plus que centenaires.

des auberges et des terras-
ses. Tout cela est coquet,
impeccable et inaccepta-
ble, tout simplement.

On rase les vieux murset
les grands arbres. Actuel-
lement, la Ville met la der-
nière main à un escalier de

de citoyens. Le Comité des
citoyens présente un do-
cument indiquant le nom-

“bre de permis déjà très
“élevé de I'arrondissement.
L'avocat du requérant in-
terroge;” N’avez-vous pas
soumis votre rapport au
Ministére des Affaires Cul-

de maisons en bars et res-
taurants?

Des familles entieres ont
témoigné, affirmant qu'el-
les avaient dû quitter le
quartier à cause du bruit
excessif causé par des no-
ceurs attardés. Mêmele cé-

ne

al

parsemé de vastes des institutions et des rési- tirer de longs sanglots ; re. relles?* — Oui. — “En  lèbre juge Cliche n'a pas Ro

parkings. Le Quartier latin, dences aussi bien pour les (Verlaine) au violon d'un bétonde5800000qui ve. ture) Sous out Sar in réussi à émouvoir la !
le Vieux Québec, sont en familles que pour les céli- quelconque Néron de ban- la Côte du Palais vers la suite obtenu tous les per- C.C.P.A. nn

passe de se transformer en
un gigantesque bar. Gn y
compte un permis d'alcool
pour 14 adultes (on exclut
religieux et religieuses par
politesse). Une spéculation
endémiquelivre le quartier
à des intérêts étrangers.

Le plus bel ensemble ar-
chitectural et historique au
Québec, édifié sur un em-
placement idéal (dixit Sa-
muel de Champlain), estlit-
téralement en perdition.

Le Vieux-Québec a su
conserver jusqu'aux an-
nées soixante l’équilibre

-

A l'ombre du Hilton, l’Assemblée National

bataires. Depuis, il a large-
ment perdu cet équilibre
que des villes américaines
s’efforcent aujourd’hui de
reproduire à coups de mil-
lions.

Le temps de la bohème
entremêlée à la bourgeoi-
sie, le temps de la diversité
vivante qui achevait de
donner leur couleur aux
vieux murs chargés d’his-
toire est révolu.

Aujourd'hui, grâce à une
conception superficielle et
erronée du progrès encou-

   a

e.

lieue. Phénomène fasci-
nant certes mais d'une tris-
tesse inouie.

Depuis, 10 ans, la popu-
lation a diminué de près de
50%, et les marguilliers de
la Basilique Notre-Dame de
Québec,l'une des plus bel-
les églises du Québec,s’'ar-
rachent les cheveux pour
tirer d'une maigre popula-
tion disséminée (de moins
en moins croyante) de quoi
tenir le monument debout.

Cn remplace le tout par
des commerces, des bars,

  
 

Place Royale. Le superbe
escalier de fer était devenu
dangereux. Il eût été moins
coûteux et plus respec-
tueux de le réparer que de
le remplacer par des cubes
de béton.

Le parc de l'Hôtel de Ville
sur le parking du même
nom est un autre exemple
frappant. Ce parc avec ses
arbres centenaires avait
une saveur tout a fait
proustienne, pour parleren
termes. || faisait XIXème
siècle. Un a fait place nette
et semé des tulipes dans
des corbeilles... de béton.
Les pauvres colons (Louis
Hébert) statufiés sur cette
place du progrès cherche-
raient vainement un pied
de terre où enfoncer leur
charrue de bronze figée
dans les temps modernes.

Gn a d'abord enfermé le
quartier dans sa gangue de
béton, autoroutes, Place
Québec, Hilton, Complexe
G et H, édifices bancaires,
etc... Le Ministère desaffai-
res culturelles, si chatouil-
leux pour les moulins: en
pierres des villages, a
aveuglément accordé les
permis.

Exemple, en 1977,
comparution, devant la
Commission de contrôle
des permis d'alcool, d’un
homme d'affaires désirant
un tel permis contre la vo-
lonté de quelques dizaines

mis nécessaires du Minis-
tère!”

Que peut-on ajouter, si-
non que dans bien des cas
le MAC a même aidé à dé-
frayer les transformations

Ainsi va la mécanique.
Plus il y a de bars, plus il y a
de bruit. Carnavals et festi-
vals amènent un déferle-
ment d'urine et de vomis-
sure sur les Vieux murs qui
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Une des plus belles chapel

au Québec; en face, Bell Canada et la Banque

 
Royale; au premier plan, l’autoroute Dufferin.

n'ont jamais vu ça. Les ha-
bitants changent de crème-

rie.

La spéculation galope.
Tout édifice prend valeur
commerciale. Prix et taxes
grimpent, et le Soleil an-
nonce: Acheéterais maison
dans Vieux Québec, votre
prix sera le nôtre”.

En attendant de trans-
former chaque maison en
bar tout à l'égoût, on sub-
divise les maisons en ba-
chelors et chambres. Ces
vieilles maisons où l’ac-
cueil se faisait chaleureux,
où les vieux murs trans-
mettaient aux visiteurs du
présent les confidences du
passé, deviennent muette.

Dans 10 ans, tout sera
terminé. Le Vieux Québec
aura rejoint la Place Royale
au rang des musées inani-
més pour touristes à
spaghettis.

Mais le monde change et,
peu à peu, ce genre de tou-
risme cède le pas au tou-
risme culturel et social. De
plus en plus. chaque pays
ayant ses propres vestiges,
on verra dominerle goût de
la découverte de l'âme d'un
peuple, de son modede vie,
plutôt que celui des mo-
numents figés.

Que faire? Imposer rapi-
dement un moratoire
complet pour bloquer toute
transformation du quartier.

+ HLLTENSC, [TU

Instruits par l'expérience
et les luttes menées par des
groupes de pressions
comme la Société Histori-
que de Québec ou le
Comité des Citoyens du
Vieux Québec,les députés
de la région semblent dis-
posés à agir pour obtenir
finalement du gouverne-
ment du Québec une action
vigoureuse qui a trop at-
tendu, même si l'ex-
ministre Jean-Paul L'Allier
semblait y venir.

Il faut en quelque sorte
arrêter les béliers mécani-
ques du progrès, prendre
quelques années de recul
et de répit pour envisager
des solutions globales afin
de ramener dans ce qui
reste du Vieux Québec
l'équilibre urbain qui exis-
tait naguère.

Il n'est plus question de
sympathies personnelles
ou de considérations frag-
mentéessurle plan de l'es-
thétique. C'est notre his-
toire et la Vie qui nous le
commandent. Ces impéra-
tifs sont au-dessus du
laisser-faire qui achève de
vider cette entité culturelle
et historique vivante de
tout son sang.

Gu alors, dans ie grand
projet québécois.
désirons-nous réellement
inscrire en lettres de
carton-pâte: ‘Québec.
Dysneyland historique” ?
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les du XVIII ème siècle

  
  

    
     
      

un moment s.v.p.

   

      

      

  

abandon du droit

de recours

devantles tribunaux

Tout le monde sera indemnisé. C’est
bien! C'est d’ailleurs ce que le

Barreau proposait. MAIS SANS RIEN
ENLEVER À PERSONNE.Selon le

régime Payette, tout le monde recevra
EXACTEMENTla même chose: celui
qui a causé l'accident commecelui

qui l’a subi. Mais la majorité des gens
recevront moins qu’en vertu du régime

actuel. Si c'était VOUS la victime,
accepteriez-vous de recevoir moins

sans pouvoir soumettre VOTRE CAS à
un juge?

Pensez-y bien!

l’assurance-auto

il faudrait en dire plus!
Le Ministre Payette vante son projet d'assurance-auto partout
en Province depuis quelque temps. On y trouve, bien sûr,

des améliorations. MAIS LE MINISTRE PAYETTE NE DIT PAS
TOUT. Pour permettre certains avantages, son projet VOUS

ENLÈVE DES DROITS qui actuellement vous protègent.

 

 

   
combien cela coûtera-t-il?

Le Ministre Payette admet que son programme ne coûtera
pas moins cher que le régime actuel. Pourtant, dans la

majorité des cas, le régime Payette sera moins généreux.

Or, une des critiques les plus sévères du public touche
justement le coût de l'assurance-automobile. Etes-vous

prêts à risquer de recevoir moins, sans la garantie de payer
moins cher?

pensez-y bien!

    

plafonnement
des

indemnités
Selon le régime Payette:

—tout le monde perdra une semaine

de salaire;
—personne ne recevra son plein

salaire;
—plusieurs travailleurs qui gagnent
plus que le maximum admis parle

projet perdront encore davantage.
Pouvez-vous accepter un régime qui,

contrairement au régime actuel,

plafonnera ainsi les indemnités?

  

Barreau du Québec
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| Le tourisme
dans les Laurentides:

tout va bien?

 
    

Les vacances AZTEC

vous offrent:

 

OCEAN TRAIL

 

or Jupiter
   

Palm Beach et le plus nouveau complexe de vacances

FLORIDE®  
Transport aérien aller-retour via Québecair BAC
111, au départ de l'aéroport de Dorval. Consomma-
tion et repas gratuits durant le voyage.
Transferts aller-retour vers l'hôtel en Floride,
y compris transport des bagages et pourboires.

 

 

  
A, 5+x”ve

Pour les vacances ae vos rêves

 

Région touristique par
bénéficiant

SI VOUS DÉSIREZ VOUS OFFRIR
DES VACANCES DE QUALITÉ 9

excellence,
d'une renommée interna-
tionale, les Laurentides, au
nord de Montréal, n'ont pas
besoin d'être longuement
présentées. Le tourisme in-
térieur se pratique peu
dans l'ensemble du Qué-
bec, mais il jouit déjà d'une
assez bonne tradition dans
cette région. Les Laurenti-
des possèdent un solide
réseau de stations de villé-
giature et de ski, d'hôtels,
auberges, chalets et pen-
sions, à la portée de toutes
les bourses.

par Louis Jolin

 

 

L'association touristique
des Laurentides

 

Conscients de l'impor-
tance du tourisme pour la
région, des entreprises
commerciales et quelques
organismes d'intérêt pu-
blic ont fondé en 1975 l'As-
sociation touristique des
Laurentides pour s'oceu-
per de la promotion de la

2

Chambres avec air conditionné durant 7 jours ou

14 nuits. +

Petit déjeuner continental chaque jour.
Sac de plage
TV couleur dans chaque chambre.

 

OCÉAN et
183ème OCEAN
MIAMI BEACH.Fla.

Thunderbird

MIAMI BEACH,Fla.

Au Thunderbird,

 

 
  

 

CENTRE LAVAL

Autoroute 15 Sortie 8 
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BROSSARD—

Place Portobello

7350 boul Taschereau
1600 Le Corbusier] PROMENADE

! 687-0880 [688-5310 672-5353

—— LACHUTE——LONGUEUIL—
LES GALERIES
LACHUTE PLACE LONGUEUIL

505 Chemin BETHANIE 1 PLACE LONGUEUIL

562-3788 679-3777
  PERMIS 50280

VOYAGES

TRAVnADE
 

 

    
 

et 185éme il y a réellement
du plaisir à y avoir!

MONTRÉAL

CENTRE-VILLE DUPUIS LES GALERIES

1010 ovast STE CATHERINE |ges ped RATHERINE NORMANDIE

METRO PEEL Métro. acces interieur] 2634 Do SALABERAY

861-7272 842-5151 331-9971
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ST HUBERT MT ROYAL METROPOLITAIN
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région et agir aupres des
autorités gouvernementa-
les — provinciale et fédé-
rale — commel'interlocu-
teur de l’industrie touris-
tique des Laurentides.
Pour le grand public.

l'A.T.L. vient de publier
pour la deuxième année
consécutive son dépliant
d'été intitulé Carte touris-
tique Les Laurentides —
Au Nord de Montréal, et
l'édition du printemps 1977
de sa revue touristique
Image des Laurentides.

La Carte touristique est
distribuée massivement
aux Etats-Unis et en Onta-
rio. Elle I'est aussi au Qué-
bec par l'intermédiaire des
bureaux touristiques lo-
caux et des salles perma-
nentes et saisonnières
d'accueil du Ministère du
Tourisme, de la Chasse et
de la Pèche. Elle vise sur-
tout à attirer le touriste
dans la région.

Image des Laurentides
se présente comme un ve-
hicule d'informations di-
verses pour le touriste qui
vient d'arriver dans les Lau-
rentides. Cette revue est
distribuée par le réseau des
hôtels, motels, restaurants
et des bureaux touristiques
de tous les coins de la ré-
gion. Bien que contenant
quelques renseignements
de qualité sur les caracté-
ristiques et les richesses
culturelles et historiques
de la région, ces publica-
tions gratuites visent sur-
tout à faire la promotion
des établissements
commerciaux.

 

Les assises du tourisme

En plus, l'Association
touristique a tenu. le 20
mai, dans le cadre de son
assemblée générale an-
nuelle. les premières assi-

ses du tourisme dans les
Laurentides’ pour repren-
dre l'expression de M. An-
dré Goyer, directeur de
l'A.T.L. Ces assises étaient
ouvertes non seulement
aux membres de l'associa-
tion mais à ‘tous ceux qui
sont intéressés par le déve-
loppement touristique des
Laurentides”. Elles ont eu
lieu à Mirabel. Quatre thè-
mes dominaient, corres-
pondant à autant de pro-
blèmesà régler ou de situa-
tions à améliorer: promo-
tion et publicité, Réseau
régional des Comptoirs de
renseignements touristi-
ques, L'industrie touristi-
que et le plein air, etLle train
du Nord.

Les activités et les réali-
sations de l'Association
touristique des Laurenti-
des témoignent de la vita-
lité du secteur commercial
et de sa volonté de pro-
mouvoir le développement
constant du tourisme qui
lui assure de larges bénéfi-
ces.

 

Un point de vue différent

Ces bénéfices
retombent-ils cependant
sur l'ensemble de la popu-
lation qui habite la région?
Il est permis sérieusement
d'en douter après la lecture
de l'étude publiée en 1977
parla Société nationale des
Québécois des Hautes Ri-
vières et intitulée Le tou-
risme, un point de vue dif-
térent. La Société avait
confié à M.M, François Du-
ranleau et Réjean Legault,
respectivement anthropo-
logue et animateur, le soin
d'évaluer les conséquen-
ces sociales et économi-
ques du tourisme dans les
Laurentides. Les auteurs
arrivent aux conclusions

suivantes:

»—

POUR L'EUROPE

PY
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toutes destinations
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CUBA
Tourbec, en collaboration avec Cubatur,

l'Agence de Tourisme National, Cubain,

vous propose un séjour de 21 jours à Cuba

IL Y A PLUS QUE DU SOLEIL A

Au programme: visite d'écoles, d’u- des Cubains; soirée dans une boîte à

sines ou d'industries, d’ateliers cul- chansons; journée à la plage et temps

turels et de fermes; rencontres avec libre

UN PROGRAMME DE DÉCOUVERTE DE CUBA ALLIÉ À DES VACANCES REPOSANTES

$749.00
taxe d'aéroport de 58.00

Lieux visités: La Havane, Varadero,

Santa Clara, Matanzas, Costasur.

Trinidad, Cienfugos, Camaguey,

Santiago de Cuba, Siboney, La Sierra

Maestra et Ciego del Avila.

Découvrez Cuba

sous tous

ses aspects

Ce prix comprend

© Le transport aérien aller-retour de

Montréal à la Havane

© Les repas et consommations à bord

e Les transferts de l'aéroport à l'hôtel

et vice-versa

© L'hébergement dans un hôtel avec

chambre à deux personnes

© La pension complète (trois repas par

jour) Bureau de Montréal

© Les activités incluses dans le 347 est, rue St-Paul
programme (514) 866-2872

© Le circuit en autocar climatisé avec

toilette et bar

© Les services d'une personne-ressource

de Tourbec et d’une personne-ressource

de Cubatur tout au long du séjour

Dates: 25 juin au 16 juillet

6 aout au 27 aout

Bureau de Québec
29, rue d'Auteuil
(418) 694-0424

D
é
t
e
n
t
e
u
r
d
’
u
n
p
e
r
m
i
s
d
u
Q
u
é
b
e
c  
 

 

DES
RENAULT5L 1977
POUR $3,495.00*!
(pneus Michelin et antirouille inclus)

     
Livraison immédiate

Financement bancaire sur les lieux

Voitures de Courtoisie"A
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RenaultWVile Marie inc.
Automobiles // 2230, rue VIAU

(Entre Ontario et Hochelaga)  |FyJJJVA4 Le concessionnaire METRO VIAU
Renault des Québecois 254-9971

\ * Certains équipements montrés sur la photo sont optionnels. 5
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(suite de la page 29)

—Les bénéfices du tou-
risme sont manifestes pour
les commerçants: de 1961
à 1971, le revenu global à
Saint-Jovite et à Sainte-
Agathe a doublé de $14.4 à
29 millions et le chiffre d'af-
faires moyen des commer-
çants est beaucoup plus
élevé qu’à Saint-Jérôme.
—Par contre, les condi-

tions des travailleurs de
l'industrie touristique sont
minables: Ces derniers
touchent à peine le salaire
minimum et sont aux prises
avec des problèmes tels
que le caractère saisonnier
de l'emploi, le chômage,
l'absence de sécurité
d'emploi. De plus le coût de
la vie est beaucoup plus
élevé dans les Laurentides
qu'à Saint-Jérômeet l’écart
dans les revenus familiaux

est nettement au désavan-
tage des Laurentides. (Se-
lon le recensement de
1971, le revenu des familles
était de $85.23 en moyenne
à Saint-Jérômeet de $66.94
dans la région de Sainte-
Agathe et Saint-Jovite).

C'est une autre illustra-
tion du paradoxe du tou-
risme: des effets positifs
dans certains secteurs en-
traînant des effets négatifs
par ailleurs. Commentéla-
borer une politique de dé-
veloppement touristique
dans les Laurentides qui
n’irait pas à l'encontre de
l'intérêt des travailleurs?
Un syndicalisme sectoriel
ne pourrait-il pas améliorer
leur situation? De sérieu-
ses questions pour l'A.T.L.
et le nouveau gouverne-
ment. À quand les répon-
ses?

©

 

 

L'or du tempa
 

par le professeur Nimbus
 

Voir tourner trop de tur-
bines, dans sa vie, ce n'est
pas très bon pour le moral.
On commence par regar-
der ça innocemment, c’est
une belle grosse toupie et
on se met à rêver, et ça
tourne,et ça tourne et hop,
v'la qu'on prend soi-même
le mouvement! On se met à
turbiner. Et c'est pas spé-
cialement une forme du
‘haut mal”.
Ça se manifeste par des

crises de ‘’turbin’ aigu.
comme celle que vient de
faire publiquement le pré-
sident de I'Hydro-Québec,
Roland Giroux. Vous savez
ce qu'il propose le Roland

La Russie vous attend...
TOURBEC vous propose un circuit de 21 jours

Ce prix comprend:

villes

et hotels)

chambre)

jours 

e le vol Montréal-Moscou aller-retour

les déplacements en train entre les

tousles transferts (aéroports, gares

les visites et circuits en autocar

e l'hébergement (R à 4 personnes par

e la pension complète (3 repas par jour)

© un programmed'activités à tous les

e les services d’un accompagnateur

Tourbec et d’un guide russe.

pour $869.00
taxe d’aéroport de $8.00

 

c’est un bon marche!
PPS

Dates:

6 juin au 27 juin

20 juin au 11 juillet

4 juillet au 25 juillet

18 juillet au 8 août

ler aout au 22 aout

15 août au 5 septembre

RY aout au 19 septembre

12 septembre au 3 octobre

21 décembre au 11 janvier

 

Un voyage de découverte de la Russie
Au programme:

Lieux visités
(selon les dates):

Admissibilité:

 

tour de villes, visites de musées, excursions, visites

d’industries, activités culturelles, rencontres avec

jeunes soviétiques.

Moscou, Leningrad, Kiev. Vilnius, Kalinin, Pakov,

Novgorod, Kharkov, Talin, Vladimir, Odessa.

jeunes de 18 à 35 ans.
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Horaire des bureaux
Tourbec

Lundi a jeudi
10h00 a 17h00
vendredi
10h00 à 21h00
samedi

10h00 à 13h00

AEROFLOT

Bureau de Montréal
347 est, rue Saint-Paul

H2Y 1H3
866-1063

Bureau de Québec
29 rue d'Auteuil

G1R 4B9
694-0424

Détenteur d’un permis du Québec 

électrique? Il dit qu’on de-
vrait travailler quelques
heures de plus par semaine
pendant plusieurs années,
qu'on serait payé pas mal
plus tard et qu'en attendant
qu'on soit payé, l’Etat se
servirait de cet argent-là
pour relancer l’économie.
Si j'avais pas d'amis afri-
cains, je dirais tout haut
qu'il s'agit là d'un des plus
beaux plans de Nègres que
j'ai vu dans mavie.

Mais les Negres,ils sont
pas si fous que ça. Ils font
de très bons inspecteurs de
travaux finis. Ils savent
prendre la vie, eux!

Non, le plan de Giroux,
c'est pas un plan de Nè-
gres, c'est un vrai plan de
Blanc qui a cru toute sa vie
qu'il fallait monter les éche-
lons de l'Hydro de plus en
plus vite, qu’il fallait arriver
à la fin de sa vie essoufflé
avec un air patibulaire de
cadre qui n'a plus assez de
poches à son veston pour y
mettre les 14 sortes de pilu-
les qui le tiennent en vie.
Non, Roland, on l’achète

pas ton plan! Plutôt que de
travailler plus sans être
payé, on pourrait peut-être
songer à payer mieux le
p'tit monde qui se fait suer

dans des métiers pas très
‘motivants’, comme on dit
à l'UQAM.

Et puis, dites donc, vous
avez envie de travailler plus
vous autres? Si oui, écrivez
vite à Roland, au Club na-
tional de la Turbine, ça re-
crute!

eo0

 

Mégot
 

Les élections partielles,
çam'afaittoutun drame de
conscience, je vous jure.
Dans mon comté, c'était
tous des pourris qui se pré-
sentaient. C'était presque
une élection à l'odeur: qui
c'est qui sent le moins
mauvais.
Pendant plusieurs se-

maines,je n'ai pas osé lever
le couvercle de la poubelle.
Je me disais que j'avais en-
core le temps, que j'irais
sentir ça de plus près un
bon quart d'heure avant
d'aller voter.

Puis, l'heure fatidique est
arrivée. || a bien fallu queje
regarde de plus près l'ex-
position de candidats-
roquefort qu'on avait dans
Terrebonne. J'ai vite flairé
le Comptois Roland, le libé-
ral, ingénieur lancé en poti-
tique pour le plus grand
bien du peuple, qui affir-
mait le 14 novembre que
l'élection du PQ signifierait
la fin de Trudeau avant six
mois, mais qui, au bout de

ces mêmessix mois, pense

qu'il aurait intérêt à rede-
venir député. Et puis, il y
avait le Delorme Roger, le
gars de la radio devenu
monsieur-miracle,
l'homme qui a réponse à
tout sauf de nous dire ce
qu'est un Joe Clark. Il y
avait aussi d’autres candi-
dats plus ou moins
communistes.

Des p'tits rigolos m'ont
tordu le bras de la
conscience et m'ont dit de
voter pour Delorme.À l’en-
trée du bureau de vote j'ai
écrasé ma conscience
comme un vulgaire mégot
de rouleuse et j'ai écouté
les p'tits rigolos. Voter
conservateur, faut le faire!
Mais, je le ferai pu! On
commence par voter
conservateur puis on finit
progressiste. C’est une
pente dangereuse.

 

 

Depuis

le 6 Déc 1976

LES GRENOUILLES
ONT DES AILES.

FM965.5®
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17h25

 

Le meilleur service-jet

Montréal-Québec

Québec-Montréal

Service-jet en
Boeing 727

QUEBECAIR
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L’equipe du Quebec

de baseball s’entraîne

depuis deux ans

 

par René Bataille
 

Une contribution québé-
coise au baseball fait son
chemin. Détrompez-vous
immédiatement: il ne s'agit

pas des Expos qui, au fond,
ne sont qu'une équipe
américaine conçue de la
même façon que toutes les
équipes américaines. Non,
il s'agit d'une équipe de
jeunes, recrutés dans le
Québec entier, qui s'en-
traînent ensemble et ont
réussi à faire bonne figure
face à des équipes plus
âgées.

Baseball, parent
pauvre du hockey

Au Québec, le baseball
est le parent pauvre du
hockey. On pense baseball
lorsque les séries élimina-
toires sont terminées mais
on pense déjà hockey au

début du mois d'août avant
que les séries régulières de
baseball n'aient pris fin.

“Ce n’est pas tout’, de
nous dire Jean Gilles Ga-
gnon, l'âme du baseball
amateur au Québec, ‘la
multiplication des équipes
de hockey aux Etats-Unis a

créé une grande demande
de joueurs et a drainé plu-
sieurs bons athlètes qui
pouvaient être aussi bons
au baseball qu'au hockey,
mais qui choisissent le
hockey parce qu'ils croient
pouvoir plus facilement se
trouver une place rémuné-
ratrice dans ies lignes ma-
jeures.

“La proportion de Cana-
diens etde Québécoisdans
les équipes de hockey amé-
ricainès est tellement forte
qu'on peut considérer que
ce sont toutes des équipes
canadiennes qui jouent

pour des villes américai-
nes. Le hockeyeur venu du
nord du 45ième profite
alors de cette réputation
pour se faire embaucher
dans les lignes majeures.
Cette omniprésence du
hockey a rendu la vie diffi-
cile aux amateurs de base-
ball, du moins pour ceux
qui espéraient voir des
Québécois jouer dans les
lignes majeures.”

Le baseball a été inventé
aux Etats-Unis et s'est ré-
pandu chez plusieurs peu-
ples qui ont contribué à
leur façon en apportant du
leur. Des Japonais de petite
taille, tout comme nos cou-
sins d'Amérique latine.
s'adonnent au baseball et
ont réussi à adapter le jeu à
leur mentalité propre. Ils
ont même traduit baseball
dans teur langue respec-
tive.

Trop d’équipes au
Québec

Selon Jean-Gilles Ga-
gnon, il y a beaucoup trop
d'équipes juniors au Qué-
bec.

‘Lorsque Claude Ray-
mond a réussi à se rendre
aux ligues, il n'y avait que 8
ou 10 équipes juniors.
Nous en avons présente-
ment 35 affiliées et 7 non
affiliées qui sont toutes de
même calibre. Au hockey,
la ligue junior comprend 10
équipes. Le hockey rejoint
pourtant 250,000 jeunes
alors que nous n'en rejoi-
gnons que 75,000. II nous
faudrait avoir une ligue ju-
nior ‘spéciale’” formée des
six meilleures équipes exis-
tantes réparties a travers le
Québec. Une équipe de
l’Ouest, Lachine ou Valley-
field, une équipe de Laval;
à l’est, il y aurait Repenti-
gny; en province, Sher-
brooke ou Trois-Rivières,
bien entendu Québec nous
déléguerait ses meilleurs
joueurs. Nous essayons en
fait de mettre une ligue ju-
nior majeure sur pied: la
plupart des spécialistes
sont d'accord pour cette
initiative. Le grand pro-
blème pour nous est d’or-
dre financier, car il faut
transporter les équipes a
travers le Québec.”

Jean-Gilles ne se”
contente pas de parler ba-
seball, il agit. Il a réussi à
nous batir deux équipes de
jeunes joueurs qui rivali-
sent avec des équipes plus
expérimentées.

Avec la fondation de la
CSQ, la fédération de ba-
seball commetant d'autres
fédérations faisait le net-
toyage dans ses noms en
regroupant et uniformisant
les règlements. Dès 1973,
elle offrait des services
techniques à ses membres
en organisant des stages
pour instructeurs et arbi-
tres. Le baseball au Québec
existe depuis des années et
attirait beaucoup de jeu-
nes; il fallait pourtant coor-
donnerles efforts de tous
et chacun. C'est ce que fit
la fédération, mais cela ne
l'empêcha pas de mener à
bien et à peu de frais cer-
tains projets qui lui te-
naient à coeur.

De toutes les

régions du Québec

C'est pendant l'été 1975
que la fédération organisait
le fameux projet avec ses
multiples facettes. Des 18

 

régions du Québec,les of-
ficiels choisirent 40 joueurs
nés en 1961; ils avaient
donc 13 et 14 ans au moins
d'août. De ce nombre, 16
furent sélectionnés pour
faire partie de l'équipe
d'étoiles. I! en venait donc
d'un peu partout et signa-
lons en passant Michel Ga-
gnon de Charlebourg,
Serge Marcoux de Plessis-
ville, Jean Grenier de Sher-
brooke et Carl Lessard de
Trois-Rivières. Pendant les
deux derniers mois, août
et septembre, les jeunes
s'entraînent ensemble.

Mais il y avait les frais de
déplacement et d'équipe-
ment; les responsables fi-

rent appel à diverses orga-
nisations et réussirent à
trouver l'appui de la So-
ciété Sport-Expert qui a
fourni tout l'équipement
ainsi que du Club Gpti-
miste, dont ils portent le
nom. L'Institut des Sports
du Québec leur fournit
aussi une certaine somme
d'argent.

Fort de cet appui, le

Comité se met en marche et
dès le 19 février 76, les jeu-
nes se réunissent à l'insti-
gation des instructeurs,
Jean-Gilles Gagnon, Larry
Beseski et Pierre Martin,
pour s'entraîner toutes les
fins de semaine. |! ne fallait
surtout pas que l’entraîne-
ment nuise au bon fonc-
tionnement scolaire des
élèves. Michel Denis, un
grand amateur de baseball
et professeur de biologie,
est nommé responsable
pédagogique. Sa tache est
de s'informer auprès des
élèveset des parents et des
professeurs sur les progres
scolaires des 16 athlètes.

Jean-Gilles avait promis
aux jeunes qu'ils iraient
faire un entraînement
d'une dizaine de jours en
Floride, de nous dire Mi-

chel Denis. Je sais par ex-
périence qu'il ne faut pas
promettre à des jeunes ce
qu'on ne peut réaliser.
Jean-Gilles Gagnon profi-
tait de son mois de vacance
d'hiver pour préparerle sé-
jour de nos jeunes là-bas.”
Comme de fait, la pre-

mière année. les jeunes fu-
rent reçus, nourris et logés
gratuitement par des famil-
les de la petite ville flori-
dienne de Margate. En gé-
néral, c'était des familles
qui avaient des enfants
plus jeunes, tous amateurs
de baseball, qui offraient le
gîte à nos compatriotes.

Sans faire de commen-
taire sur le comportement
des Québécois à Miami, on
peut simplement dire que
nos jeunes ont fait honneur
au Québec en se montrant
très polis. Alors que la pre-

mière année, 14 familles
s'étaient offertes pour re-
cevoir nos jeunes athlètes,
en 1977, 30 familles avaient
donné leur nom comme
étant prêtes à les logeret à
les nourrir gratuitement. lly
en a mêmeune qui a voulu
adopter un de nos
joueurs.”

Le séjour des joueurs, s'il
fut agréable à bien des as-
pects, — il a eu lieu au dé-
but d'avril —, avait pour but
de permettre aux jeunes de
jouer contre des équipes
américaines des différents
high-schools des Etats-
Unis. Il est évident que
l'idée d’un séjour en Flo-
ride fait rêver bien des jeu-
nes, mais il ne faut pas ou-
blier qu'ils se sont entrai-
nés toutes les fins de se-
maine de l'hiver dansle ga-
rage du Centre Claude-
Robillard.
Cette année, il y avait

deux équipes en Floride,
les Gptimistes, nés en 1961,
et l'équipe de Sports Ex-
perts, qui a débuté en 1962.
Les vieux s'installèrent à
Fort Lauderdale, tandis

que les jeunes pension-
naient à Margate.

‘Dans les milieux spor-
tifs, le Québec est tout à fait
inconnu. Les Américains
savent qu'il y a des Cana-
diens au nord, c’est à peu
près tout. lls ont été en-
chantés de faire connais-
sance avec l'équipe du
Québec et le French fla-
vour”.
L'équipe de la fédéra-

tion, il ne faut pas l'oublier,
est la seule équipe natio-
nale qui participe au camp
d'été de Floride et leurs
dossards étalent en bleu
sur blanc les couleurs de
leur pays natal.

Pendant la saison, les
équipes jouent environ 5
parties par semaine. L'en-
trainement se fait pendant
deux heures avant la partie.
L'équipe des Gptimistes
Joue des parties contre des
équipes de la ligue Mon-
tréal junior qui compte des
joueurs de vingt ans alors
que les Uptimistes n'ont
pas plus de 16 ans. lls ont
remporté leur cing premie-
res parties d'affilées,
créant par le fait même un
regain d'intérêt pour le ba-
seball et la technique adop-
tée par le fédération.

Considérés un peu trop
lègerement au début par
les équipes de la ligue ju-
nior. les Gptimistes ont dû
faire face ces derniers jours

à des équipes qui les pre-
naient beaucoup plus au
sérieux. suscitant ainsi
beaucoup plus de motiva-
tion de part et d'autre.
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Plein air

Tout y est,

servez-vous!
 

par Robert St Jean
 

Que vos excursions aient
tieu au printemps ou à l'été,
la nature vous offre un
menu très varié et appré-
ciable. Tous connaissent
les framboises et les fraises
des champs. Je concède
qu'en saison, ces fruits
sont tout à fait délicieux,
excellents pour la santé et
par surcroît. gratuits!
Mais, la nature offre beau-
coup plus a celui qui veut
en profiter. Quelques bons
livres de références, un peu
d'étude et d'observation en
forêt, et vous voilà prêt à
faire la cueillette. D'innom-
brables plantes remplace-
ront avantageusement les
fruits et légumes du mar-
chand du coin. Et qui sait si
un jour. perdu dans les
bois, ces connaissances ne
vous permettront pas de
non seulement survivre
mais d'y passer un séjour
agréable et confortable?
 

Quelques
exemples
 

Question de vous mettre
l'eau à la bouche,
permettez-moi de vous in-
diquer quelques plantes
comestibles et pour la plu-
part bien connues. Certai-
nes peuvent remplacer la

  
par Roch Côté

La canicule en plein
mois de mai, ça vous bou-
leverse un régime alimen-
taire! Bien sûr, les prétex-
tes sont toujours bon pour
vider une bonne cervoise
ou une bouteille suintante
de bordeau blanc, mais
par les temps qui courent,
on n'a guère besoin de
prétextes. Je suis de ceux
qui adaptent leur régime à
ce qu'on peut boire. Si le
tempsfrisquet commande
du vin rouge, je me mets à
la viande. Si le temps est
au vin frais (donc le blanc
ou le rosé) je me mets au
poisson et aux crudités. Si
le temps est à la bière, je
cherche une cuisine qui
s'y accommode. 

salade, alors que d'autres
peuvent tenir avantageu-
sement lieu de légumes
habituellement consom-
més avec la viande.
Pour remplacer la sa-

lade. au printemps vous
pouvez cueillir les feuilles
du pissenlit, de l'amarante,
les feuilles du tilleul et de

l'érable ainsi que les bou-
tons floraux et les feuilles
de violettes du Canada.
N'oubliez pas !a très suceu-
lente fougère appelée tête
de violon.

Les bulbes profondé-
ment enfouis de la clayto-
nie de Caroline se
consommentcrus, bouillis
ou rôtis. Les rhizomes du
Sceau de Salomon, aussi
appelé herbe aux panaris,
ainsi que la patate à chape-
let peuvent remplacer les
pommesdeterre.
Vous n'avez plus de fa-

rine pour faire du pain, des
galettes ou des biscuits?

Le tubercule de la flèche
d'eau ou sagitaire ainsi que
te rhizome blanc de la que-
nouille peuvent étre séchés
puis moulus. On y ajoute
ensuite de l'eau et voilà la
farine.

Les asperges, c'est déli-
cieux. Mais les jeunes
pousses de l'uvulaire à
feuilles sessiles ou de smi-

POS IIIONETT4
Dans ce dernier cas, ce

n'est guère facile. Trouver
de la bonne bière, ça se
fait, mais une cuisine qui
s'y prête bien c'est plus
rare. J'ai déjà eu l’occa-
sion de dire ce que je
pense de la cuisine de nos
brasseries et j'en ai fait
encore une fois la preuve
cette semaine: ce n'est
pas ça! Avec un ami j'ai
abouti un chaud midi de
cette semaine à la Brasse-
rie des Fortifications (262,
est, rue Saint-Paul, dansle
Vieux-Montreal). Pour une

belle brasserie, c'en est
certes une belle! Grande,
avec des fenêtres immen-
ses aux extrémités, tout
en teintes sobres et fon-
cées comme une vraie bu-
vette britannique. Une au-
thentique place de bière,

lacine à grappes vous les

feront vite oublier
Le rhizome croustillant

du médéole ou concombre
sauvage remplace le
concombre cultivé.
Pour varier les breuva-

ges, faites des décoctions.
Le benoîte des ruisseaux a
un goût de chocolat. La
spirée tomenteuse ou thé
du Canada, les feuilles de
lierre terrestre ou le thé du
Labrador vous changeront
du thé traditionnel.
Pour ceux qui ont la

mauvaise habitude de fu-
mer, les feuilles de cor-

nouiller aussi nommées
pain de perdrix vous dé-
panneront si votre drogue
se raréfie.
Quant aux fruits, la vous

avez le choix. Qu'il s'agisse
de bleuets, framboises, ce-
rises, fraises, cenelles, MÜ-
res, fraises, sureau blanc,
merises, pommes sauva-
ges, tout y est. À vous de les
cueillir. Bon appétit!

En bouquinant
sur le plein air

 

Cette semaine. j'ai lu
pour vous le dernier arrivé
de la collection
Réponses-Ecologie, publié
par Robert Laffont. Cet ou-
vrage a été concuet réalisé

quoi! On y sert la Molson

en fût, bien fraîche et
moussante. Mais, pour la
cuisine, c'est l'habituel et
assez peu original menu
de taverne: steak haché,
spaghetti, saucisses, gril-
lades… On ne m'a pas en-
core convaincu de boire
de la bière avec des
spaghetti et je pense que
ce sera difficile. On a fina-
lement diner d’un steak
haché, qui était dans la
bonne moyenne, accom-
pagné de carottes et de fri-
tes sans distinction, tout
cela au prix habituel des
brasseries (pour moins de

$3).
La bière est une boisson

noble. Elle vaut qu'on lui
fasse une cuisine digne
d'elle.

e  

sous l'égide de la Commis-
sion pour l'environnement
de l'ONU et de l'institut
Worldwatch. Erick P. Ec-
kholm est membre de cet
institut, et l'auteur de ce

ERIK P. ECKHOLM

LATERRE
SANS ARBRES

DESTRUCTION DES SOLS
MfVECHEUEMONDIALE

dernier volume La terre
sansarbres. || exposed'une
manière documentée et
frappante les menaces éco-
logiques qui pèsent sur
l'agriculture planétaire. |l
en analyse les causes et en
prévoit les conséquences.

©

 

RESTAURANT,

 5412 Côte des Neiges

735-3623
 

LE JOUR — LE VENDREDI 27 MAI 1977 —33

, SYMPOSIUM
...incomparable...comme lu Grèce

  

  
  

  

Ouvert de 18.00 a 3.00

Table d'hôte: $5.95 et $6.95

de 1 8.00 à 20.00 saufle samedi

Spécialités Grecques
Orchestre et Bouzouki

Souper dansant

POUR MAMAN

la soirée dontelle rêve:

quelques heures en Grèce... parmi nous,

des moments inoubliables... pour tous.

  

 

FADOS, GUITARES, FOLKLORE ET DANSE TOUS LES SOIRS
Avec des artistes portugais reputes directement du Portugal via T.A.P

On offre à tous les cou-
ples, chaque soir, une

petite céramique portu-
gaise ou le disque (Une
nuit au Solmar).

Stationnement gratuit

      

 

   
  
  

Toutes cartes de crédit acceptées

American
ExpressMaria Rodrigues en vedette 4

Bienvenue > $

jusqu’au 30 mai  
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| lo semaine @ livre onvert
L’approche neuve
d’un thème éternel:

L'amour vu par
Roland Barthes
par Alain Pontaut

 

ROTAMD BARFIEX

Fragments
d’un discours
amoureux

ÉTHTIONS DUAUX

Notre temps n'est plus
guère porté sur le discours
amoureux. Notre temps n'a
plus le temps. Non que ce
discours ne soit pas, ne soit
plus utilisé chaque jour par
des milliers d'êtres hu-
mains. Mais il est, publi-
quement, à ce point déva-
lorisé, médiocrement
anecdotique, peu influent
et peu sérieux que son su-
jet — comme on le vit à
d'autres époques — ne rè-
gle pas plus le rythme du
monde qu'il ne fournit à la
littérature ses thèmes et sa
réflexion. Où sont les trou-
badours, les Cours
d'amour, les intrigues de
palais tissées dans les al-
côves, les accents de Pé-
trarque. les appâts d'une
Bérénice presque aussi
forte que la raison d'Etat, le
chant lyrique du Werther
de Goethe,la littérature ga-
lante ou romantique, le

tourment essentiel de La
Princesse de Cleves, le

coeur, theme majeur de la
littérature classique, la
“cristallisation” de Sten-
dhal, les visions de Beaude-
laire, l'examen minutieux
de Proust?

L’amour

réaffirmé

A l'ère des sciences
exactes ei des politiques
fonctionnelles, le sujet de
l'amour est devenu futile,
“coupé non seulement du
pouvoir, mais aussi de ses
mécanismes (sciences, sa-
voirs, arts). On badine
avec lui, contrairement a
l'affirmation de Musset,et il

paraîtrait ridicule de s'ex-
primer à son sujet comme
Dante, par exemple, le fai-
sait dans Vita Nova: ‘Vous
qui passez par les chemins
d'amour — arrêtez-vous et
regardez — s'il est douleur

 

 

plus lourde que la mienne:
je ne vous prie que de vou-

loir m'entendre: — et puis,
songez si je ne suis de-
meure et clef de toute
peine; Le beau mais su-
ranné langage!
Constater que l'amour,

aujourd'hui, du moins ap-
paremment, n'est plus la
“clef” de rien, c'est dire le
prix, non accessoire mais
essentiel, d'un livre comme
celui de Roland Barthes,
Fragments d’un discours
amoureux, traquant dans
tous ses retranchements,
mais sans avoir l'air d'y
toucher, un sujet à la fois
inactuel et éternel. “Le mi-
racle des hommes,” écri-
vait Florent Fels, ‘c'est
d'avoir obtenu d'une fonc-
tion un plaisir raffiné. et
d'avoir créé un art d'aimer
à son tour générateur de
l'Amour dans l'Art”.

Constatant que le discours
amoureux est aujourd'hui
“d'une extrème solitude’,
l'auteur du Degré zéro de
l'écriture et du Plaisir du
texte prend le parti, dans
ces Fragments, d'en faire
au contraire ‘le lieu d'une
affirmation” et de cette af-
firmation le sujet de son li-
vre,

  

Le sujet
et l’auteur

Composé comme un dic-
tionnaire de notions,
d'aperçus spécifiques et
qui passent en revue les
éternels propos et états
d'âme de l’amoureux,ce li-
vre, pour découpé et pour
subtil qu'il soit, n'en est pas
moins d'une lecture aussi
facile que fascinante, d'une
richesse constamment ac-

cessible. Ce n'est pas un
manuel de psychologie
amoureuse, c'est un re-
cueil de morceaux si bien

choisis — nés de lectures
diverses, de conversations
d'amis, de la propre vie de
l'auteur — que quiconquea
vécu dans sa vie une ou des
histoires d'amour ne
pourra pas ne pas s'y re-
connaître de la façon la
plus frappante, ne pas y
voir surgir des pans entiers
de sa propre mémoire et de
son expérience la plus in-
time.
Dans ses ‘‘fragments’’,

en effet, si l'auteur prête
"au sujet amoureux sa
“culture”. en échange, le
sujet amoureux lui passe
l'innocence de son imagi-
naire, indifférent aux bons
usages du savoir. C'est
dire que tout le spécifique
de l’amour apparaît à la fois
ici, et saisi dans la naïveté
du-comportement millé-
naire, et réfléchi, sondé par
la pensée la plus aiguë et
l'admirable qualité du style
(celui-ci mériterait à lui seul
une longue étude). Du ‘je
m’abime, je succombe...” a
la ‘spécialité du désir”, de
la protestation d'amour à
cet organe, le coeur, lui
aussi érectible, de I'adora-
tion à la crise, de la volupté
au dépit et aux poisons de
la jalousie, de l'embarras à
la langueur, de l'hypnose a

la scene’. de l'adorable
isolement du monde aux
noires rancoeurs de la fin
de la crise-maladie, de la
magie à la haine et de l'en-
vahissementà l'oubli, Bar-
thes, en paraissant se
contenter de capter de
l'extérieur quelques mo-
ments d'explication d'un

amoureux anonyme, par-
vient miraculeusement à
donner l'impression qu'il
réinvente littéralement, et
de A à Z, ce que l'homme a
vécu sur le plan amoureux
depuis les origines de
l'homme. Ainsi cette entre-
prise littéraire tient-elle de
la quotidienneté et du pro-
dige. || serait peu de dire
que le livre qu'on tient en-
tre les mains deviendra un
classique: dès sa parution,
il l'est déjà.

 

“Je veux
comprendre!”

De Diderot à Nietzsche,
de Descartes à Freud ou
Lacan, de La Rochefou-
cauld à Stendhal, quelques
voix essentielles, discrè-
tement mentionnées en
marge, accompagnent
cette quête passionnément
subtile des mécanismeset
des contradictions du
comportement amoureux,
quête d'autant plus ardue
que, se ressentant soudain
dans ‘un noeud de raisons
inexplicables et de solu-
tions bloquées’, le sujet
amoureux, placé, hagard,
dans I'étrangeté de cet uni-
vers qui le fait aborder a
des comportements inha-
bituels, s’écrie avec effroi:
“Je veux comprendre!”
Or que pense-t-il de

l’amour? À peu près rien.
“Je voudrais bien savoir ce
que c’est, nous dit-il, mais,
étant dedans, je le vois en
existence, non en essence.
Ce dont je veux connaître
(l'amour) est la matière
même dont j'use (le dis-
cours amoureux). La réfle-
xion m'est certes permise,
mais, comme cette réfle-
xion est aussitôt prise dans
le ressassement des ima-

ges, elle ne tourne jamais
en réflexivité: exclu de la
logique (qui suppose des
langages extérieurs les uns
aux autres), je ne peux pré-
tendre bien penser. Aussi,
j'aurais beau discourir sur
l'amour à longueur d'an-
née, je ne pourrais espérer

 

en attraper le concept que
“par la queue’: par des
flashes, des formules, des
surprises d'expression,
dispersés à travers le grand
ruissellement de l'Imagi-
naire; je suis dans le mau-
vais lieu de l'amour, qui est
son lieu éblouissant: ‘Le
lieu le plus sombre, dit un
proverbe chinois, est tou-
jours sous la lampe.”

L’éclairage
de l’opaque

A longuement interroger
le mystérieux du signe quo-
tidien, à observer le sujet
‘’atteint’ comme au mi-
croscope, ce livre d'un
grand moraliste nousresti-
tue à chaque page, par la
vivacité de la pensée. parla
parfaite adéquation de
l'écriture, la connaissance
d'un sujet qui est pourtant
de toutes les époqueset de
toutes les cultures de
l'homme. En ce domaine
universel, et fort opaque,
ces pages ne cessent d'al-
lumer féériquement des
pointillés, des étincelles
dans toutes les directions
de la nuit. On ne savait plus
que dire de l'amour. Bar-
thes, en y consacrant son
discours, nous incite à
penser que le sujet n'était
pas éculé mais presque in-
connu.

  

Fragments d’un discours
amoureux, par Roland Bar-
thes, Collection “Tel Quel”,
Editions du Seuil, 289 pages.
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GALERIE SIGNAL
vous invite à l'exposition de:

JACQUES LAMBERT

MAURICE AGNAN

CEZYL TESTEAU
Du 28 mai au 15 juin 1977

Heures d'ouverture:

lundi au vendredi: 10 h à 18 h
samedi et dimanche: 13 h à 17 h

(514) 845-4171         
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THEATRE/LEIVIEAC

La derniere piece de
Marcel Dubé poursuit, a
l'instar de toute son oeu-
vre, le très ambitieux projet
de transférer sous l'éclai-
rage ambigu des feux de la
rampe les enjeux qui sont
ceux d'une société en
pleine crise de transforma-
tion. I! n'est pas nécessaire
de rappeler que Dubé ap-
partient de plein droit au
nombre de ceux que l'his-
toire littéraire a commencé
d'affubler du titre un peu

gênant, pour un vivant, de
père de notre dramaturgie.
L'auteur n'échappe pas a
l'espèce de limitation que
comporte notre probléma-
tique nationale: les écri-
vains québécois ont été les
premiers à porter le far-
deau du ‘pays équivoque”
etsans doute Mn a-t-on pas
fini de souhaiter, pour la
santé même de l'écriture,
qu'il soit bientôt permis de
faire une oeuvre qui se me-
sure en elle-même, dansle
champ de l'imaginaire, plu-
tôt qu'à l’aune de l'intérêt
sociologique.

 

Le Réformiste

Le Réformiste met en
scène le combat d'un
homme qui se lève seul
contre tous pour se faire le
redresseur de tous les
torts: Régisa55ansetilale
profil de l'hommefort à qui
incombe le défi d'une
grande responsabilité. H a
été jésuite, est sorti de l'Or-
dre pour épouser une
femme qui a été sa peni-
tente et dont .. a eu Jeux
enfants; il a fait une car-
riere brillante dans les af-
faires, mais il a tout laissé
pour accepter la direction

d'une super-polyvalente où
rien ne va plus: manipula-
tion des groupes de travail
par des intérêts occultes,

N

Ye à

THÉATRE/LEMEÉAC

violence organisée, grève
générale suivie de lock-out,
scénario connu. Devant ce
conflit, Régis tient ferme au
nom d'une autorité morale
qui est seule garante à ses
yeux du bien commun. Que
sa raison soit la raison du
plus fort (le gouvernement
lui a donné pleins pouvoirs
pour résoudre la crise) ne
semble pas le gêner le
moins du mondeetrien ne
peut ébranler un instant sa
conviction qu'il combat
pour la cause juste. Mais
Régis n'a pas à chercher
loin sa justification, car la
situation (c'est-à-dire l'in-
trigue) lui fournit à point
nommé ses arguments:
Grieve. le syndicaliste. a un
dossier de criminel crapu-
leux et il est, entre autres
choses, coupable d'avoir
dévoyé le proprefils de Ré-
gis, Timor, dont la révolte
ne reculera pas devant le
chantage pour arracher à
son père l'’héritage d'un
bon paquet de dollars. Le
parti des opposants à la
juste cause défendue par
Régis est un peu facilement
discrédité par l'interven-
tion de terroristes qui me-
nacent le héros et sa fille
Cybele, aprés que des ma-
nifestants aient tué sa se-
crétaire. Princesse. au
cours d'un affrontement
sur la ligne de piquetage.
Cet enchevétrement des
éléments publics et privés,
Dubé connait assez son
métier pour en tirer l'ex-
ploitation d'une excellente
progression dramatique.
Dans la conduite de cette

lutte qui n'engage pas
moins que le salut du
monde, Régis n'a pour al-
liées que des femmes:
Courrier, l'homme de
confiance. et Sapo, l'ami
intime. trahissent tous
deux, l'un par dépit amou-
reux (Courrier est éconduit
par Cybèle), l'autre par

Le

theatre

d’auteurs
 

par Réjean Beaudoin
 

‘réalisme’ (Sapo est d'avis
qu'avec les loups, il faut
hurler et propose des
moyens qui répugnent au
moralisme du héros). Mais
les femmes sont de meil-
teur conseil. D'abord Myra,
la prostituée que Régis a
sauvée de son état sordide
en laréhabilitant ‘dans une
tour du centre-ville”,
moyennant évidemment
l'exclusivité du grand
amour qui est, commeil le
dit, ‘un engagement, une
vocation, un sacerdoce’. Il
y a aussi sa fille, Cybele, qui
rachète l'échec familial re-
présenté par son frère Ti-
mor, en exhortant son père
à ne pas céder aux pres-
sions des factions clandes-
tines qui menacent sa vie.

L'issue de ce suspense,
qui serait en lui-même as-
sez réussi s'il ne prétendait
exprimer sur un moderéa-
liste la nature de nos rap-
ports sociaux, c'est le sui-
cide héroïque du grand
homme, seul geste qui lui
permet de conserver in-
tacte la hauteur de ses as-
pirations humaines. Il y a
beaucoup de choses gê-
nantes dans cette pièce:
des accents qui veulent
hausser le ton au niveau de
la tragédie. des allusions
qui tentent de conférer à
Régis la stature historique
d'un Chénier et tous ces
noms de personnages aux
résonnances trop claire-
ment symboliques: mais
par-dessus tout, la dédi-
cace qui offre l'oeuvre en
hommage à Roger Leme-
lin.

Damnée Manon
sacrée Sandra

 

Michel Tremblay pour sa
part s'emploie à clore le cy-
cle des Belles-Soeurs. Avec
Damnée Manon sacrée
Sandra, il porte à un degré

de dépouillement et d’effi-
cacité limites les thèmes et
les procédés qui le caracté-
risent. On éprouve une cu-
rieuse impression devant
cette pièce: une sorte d'ac-
complissementet de lassi-
tude. Pour tout dire, un ar-
chétype: à la fois la quin-
tessence de son oeuvre et
sa redite, sa paraphrase. Le
fil conducteur consiste
dans les monologues en-
chevêtrés de deux person-
nages qui sont des symbo-
les antithétiques de deux
réifications: celle de la se-
xualité et celle de la reli-
gion. Les deux personna-
ges ne sont d'ailleurs pas
des inconnus pourles fami-
liers du théâtre de Trem-
blay: Sandra, homosexuel
travesti et Manon la dévote,
artisane de la sublimation.
Le dévoilement réciproque
des arrière-plans de ces
deux pôles psychologiques
les fait se rejoindre dans
leur opposition au point de
voir se confondre et
s'échanger leur identique
obsession dans la réalité
d'un même objet fétiche:
une madone, une vierge

ambiguë devenue un lieu
commun d'une même
quête désespérée d'éva-
sion, seule issue possible à
l'impasse d'un mondeclos.
Cette madone,vieux poncif
d'une dévotion familiale
pathologiquement vécue
par Manon, est en même
temps le travestissement
sublime de son antipode,
Sandra. Le jeu est plausible
et révélateur. Le dénoue-
ment culmine en un délire
supérieur qui place l'auteur
lui-même au coeur de cette
contradiction. C'est un épi-
logue étrange aux onze
pièces qui forment mainte-
nant ce qui s'appelle le cy-
cle des Belles-Soeurs.

Commetousles épilogues,
cela frôle un peu le
commentaire, commesi

l'auteur voulait tout à coup
précéder ou court-circuiter
le travail des exégètes qui
n'ont de toute façon pas
fini d’épuiserle sens de son
oeuvre.

Surprise! Surprise!

 

Damnée Manon, sacrée
Sandra est suivie de Sur-
prise! Surprise!, une anec-
dote de rien du tout qui
fournit l'argument d'un di-
vertissement scénique de
premier ordre. || s'agit de
trois commères qui prépa-
rent au téléphone une sur-
prise pour l'anniversaire de
l'une d'entre elles. La situa-
tion s'anime de toute la vie
des passions et s alimente
des quiproquos facilités
par la conversation télé-
phonique. C'est d'un esprit
plein de fantaisie qui
confine parfois à la
bande-dessinée: les carac-
tère ont la crudité de la ca-
ricature et rien ne traîne.Si
la liquidation de la lourde
hérédité des Belles-Soeurs
a pu produire cette belle li-
bération d'un humour alle-
grement féroce, il faut
doublement applaudir la
fin du cycle.

 

L’Océan

 

L'écrivain est un monstre
aux yeux des autres, un
traître à leur humanité. Sa
condition est un écart qui
semble ignorer leurs occu-
pations journalières, leur
activité, leur vie. L’Océan
de Marie-Claire Blais est
une pièce qui veut repré-
senter l'ampleur de ce
drame intimement vécu
dans la solitude de tout
createur. Francois est un
jeune homme ebranié par
la mort de son pere écri-
vain. qui lui a légué ses pa-
piers et sa maison. Cet héri-

 
tage est pour lui quelque
chose de sacré. on le
conçoit. Il est cependant
poursuivi par les réclama-
tions beaucoup plus
terre-a-terre de son frere,
Simon, et de sa soeur, Ma-
ria, qui ont tous deux des

responsabilités familiales,
alors que François est céli-
bataire: on considère en
outre que ce dernier a reçu
la meilleure part, étant en
quelque sorte l'héritier spi-
rituel du père et on lui de-
mande de renoncer à la
propriété de la maison.
Mais ce n'est la qu'un ni-
veau du débat:le vrai litige
porte sur la révision de
l'image posthume du père.
Pour François. c'est un hé-
ros à la mémoire de qui il
voue un culte ambigu (en
tant que père et en tant
qu'écrivain); pour Simon et
Maria, il n'est qu un égoïste
coupable d'avoir négligé
ses responsabilités humai-
nes et familiales au profit
d'un vague idéal esthéti-
que. Le sujet est grave et le
ton du dialogue ne l'est pas
moins. ll est certain qu'ily a
là toute la matière d'un très
beau sujet. Pourtantles ré-
pliques ne décollent pas et
le tout sent la méditation
laborieuse. Marie-Claire
Blais ne touche à rien d'in-
signifiant: il y a là des ques-
tions qui importent. || est
permis de penser qu'elles
appartiennent plus à la ro-
mancière qu'au drama-
turge.

— Marcel Dubé,Le réformiste
ou l’honneur des hommes,
Montréal, Leméac, 1977. 151
pages.
— Michel Tremblay, Damnée
Manon, sacrée Sandra suivi
de Surprise! Surprise! Mon-
tréal, Leméac, 1977. 125 pa-
ges.
— Marie-Claire Blais, L'Océan
suivi de Murmures Montréal,

Quinze, 1977. 166 pages.
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Un précieux
‘““livre-orchestre’’

Le reperto

des outils

planetaire

ir

 

par Micheline Roberge

 

Il y a quelques semaines
Mainmise et Flammarion
lançaientle Répertoire des
outils planétaires.

C'est un livre à posséder.
Grand livre format revue
216 pages et des centaines
d'illustrations, il s'adresse
à tous les hommes de
bonne volonté, autrement
dit aux représentants de la
race humaine qui sont en-
core ouverts perméables, à
l'écoute, etne sont pas déja
prisonniers de leurs certi-

tudes insensées.

On se dit au début, bon...
un autre Whole Earth Cata-
logue, ça s'adresse aux
marginaux, végétariens,
naturistes, éco-freaks arti-
sans du retour à la terre,
etc... Réaction de blasés.

Et puis, on tourne les pa-
ges et on constate... que le

Répertoire va bien au-dela
de la marginalité. Il se veut
ouvert a tous et non exclu-
sivement comme il est dit
explicitement au début.

Il contient une mine iné-
puisable de renseigne-
ments, de commentaires et
d'informations. À prime
abord, il ne semble pas que
le Répertoire soit aussi
pratique que le Whole
Earth, en ce qu'il semble
offrir moins d'information
technique. Toutefois, il faut
noter que ce n'est là quele
premier tome du répertoire
et que la section des sys-
tèmes généraux, notam-
ment, ne saurait contenir
de charmants petits trucs
résumés en diagrammesà
l'usage des bricoleurs.
Non, ici, c'est le grand

diagramme de la pensée.
de l'évolution, de la philo-
sophie. Qu'est-ce que
l'humain dans l'univers?

«vo

Quel est le sens du fluide
gui le traverse?

Le Répertoire (premier
tome) est divisé en six cha-
pitres:

Systèmes Généraux
La Planète
La Terre
Alimentation
Herbes et Plantes
La Communauté.
Dans l'ensemble, on

s'étonne de la valeur de
l'ouvrage, de la qualité et
du nombre d'informations
et de commentaires conte-
nus dans ce livre. On peut
cependant déplorer l'utili-
sation fréquente d'un vo-
cabulaire passe-partout
composé essentiellement
des trois mots ‘trippé. flyé,
pété”. Ces trois mots sem-
blent extrêmement impré-
cis et surprennent toujours
car ils sont utilisés par des
auteurs qui de toute évi-
dence possedent un voca-
bulaire très étendu et aux-
quels aucune notion ne

semble faire défaut.
Or, le Répertoire ne suit

pas une démarche margi-
nale. 11 n’est nullement le
reflet d'une pensée
complaisante et fermée. |!
s'adresse à tous les
straight’ et les non

“straight” francophones.
On peut se demanders'il

doit conserver, dans sa
démarche de généralisa-
tion et de diffusion de
connaissances fondamen-
tales surla terre etla vie, les
attributs d'une certaine
marginalité que l'on pour-
rait comparer aux jargons
de spécialistes des scien-
ces traditionnelles qui, eux,
ne souhaitent pas étre
compris de la masse.

Par exemple, le langage

ve

‘Wézi-wézo’’ de Rézo dans
la section ‘Communauté’
rappelle les côtés les plus
faciles de Raoul Duguay

quand il oublie qu'il sait
dire et chanter des choses
directes et belles qui peu-
vent passer à la radio.

Il faut éviter à tout prix de
rebuter certains lecteurs
moyens ou intellectuels à
qui le Répertoire peut ap-
porter quelque chose.

C’est là une critique qui
doit cependant rester au
second plan. Car à part ces
quelques tics de langage,
le Répertoire offre de la
lecture, des idées, des re-
mises en question...

Il est dédié à La Flûte en-
chantée aussi bien qu'a
Emile Nelligan, Nicolas
Flamel, Alfred Jarry et

quelques dizaines d’autres
personnes ou oeuvres vi-
vantes, lieux, idéogrammes
et points de convergence,
j'oubliais Goethe, Rudolf
Steiner, la Rose Croix,
Monseigneur Char-
bonneau, les Patriotes de
37 et le LSD 25.

Il offre d'excellents ré-
sumés critiques de quel-
ques centaines de livres,
traitant de sujets aussi va-
riés que la cybernétique,
I'orientalisme, le zen, l’his-
toire, le compost et la
cuisine minceur. C'est un
almanach et une encyclo-
pédie à la fois, largement
étoilé dans toutes les direc-
tions de la conscience hu-
maine.
Etes-vous intéressé aux

Soucoupesvolantes? |l y a
quelque chose pour vous.
Courez-vous de spécialiste
en spécialiste et de régime
en régime pour perdre vos
fesses en goutte d'huile et
vos ving-deux plis abdomi-

naux superflus? Alors le
Répertoire vous donnera
de précieux renseigne-
ments sur le corps humain,
son fonctionnement, sa nu-
trition rituelle ou chimique.
Voulez-vous vous instal-

ler à la ferme? Le Répertoire
est indispensable. Connai-
tre les oiseaux? les ani-
maux, les plantes du Qué-
bec? Toutest là sous forme
de renseignement illustré
ou, si c’est trop long, de ré-
férence précise. Le Réper-
toire est en soi un outil pla-
nétaire de première impor-
tance. Une simple première
lecture assez rapide et su-

perficielle permet d’appré-
hender chez les auteurs
une vision ordonnéeet dy-
namique de l'univers.
Cette vision se reflète

dans l'ordonnace du Ré-
pertoire, qui, avec le Tome
I! formera un impression-
nant programme de re-
cherche et de vie.

Il faut dire cependant que
ce programme ne s'impose
pas au lecteur. Chacun est
libre de glaner ce qu’il veut
à cette table d'abondance
où ilyadetout, des délicats
menus végétaux aux rudes
vérités rationnelles à
l'usage des prédateurs qui
volent dans les tempêtes et
se nourissentde la chair de
l’être.
On regrettera sans doute

que le Répertoire soit pu-
blié par un éditeur français
en coédition. Il est surtout
dommage de voir que le
Québec (L'Editeur officiel)
a manqué le bateau et que
le Conseil du Trésor a dû
avaliser les rêves olympi-
ques et payer le nouveau
mobilier de M. Chose avant
de risquer ses dollars et les
nôtres dans un travail à
l'échelle de la planète.

Félicitations donc à
Flammarion et Mainmise et
bon succès sur le marché
français, à ceux qui oni
créé et à ceux qui ont osé.

LE REPERTOIRE DES OUTILS
PLANETAIRES
un ouvragecollectif de Chris-
tian Allègre, Michel Bélair,
Michel Chevrier, Georges
Khal. Michel St-Germain. Et
plusieurs dizaines de colla-
borateurs. Coédition Main-
mise Flammarion.
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De Nef en Trois et Sept:

e theatre

et la

femme
 

par Bernard Andrés
 

 

Trois et sept le
numéro magique

 

Le Conventum présentait
la semaine passée une
pièce qu'on espère bientôt
revoir, mieux rodée mais
tout aussi vivante et effi-
cace. Conçue et interpré-
tée par Marie Ouellet et Ca-
therine Brunelle (assistée
de toute une équipe
d'amies), Trois et sept le
numéro magique s'offre
comme ‘’un hommage à la
femme nouvelle et belle’.
La pièce reprend à sa façon
la problématique fémi-
nine/iste que Luce Guil-

baut et ses compagnes ex-
posaient à une tout autre
échelle l’an dernier dans La
Nef des Sorcières. A l'ori-
gine de cette plus modeste
expérience, deux filles en-
thousiastes se lancent
dans un spectacte à partir
d'une série de duos sur la
féminité et plus particuliè-
rement le passage de l'en-

 

 

LES MEUBLES D’ANTAN INC.

Atelier de meuble artisanal
De styles Louix XIII et québécois
En chène et pin massifs

NOTRE MAGASIN:

1648A, rue Sherbrooke ouest,

Montréal
(métro Guy, sortie St-Mathieu)

- tél.: 931-9487  
 

 

fance à la nubilité. C’est de
cette étape (à peine esquis-
sée dans La Nef) que Marie
et Catherine rendent
compte en s'entourant
d'une dizaine d'amies en-
gagées à divers titres dans
la production de Trois et
sept. Tout s'articule autour
de duos évoquant l'évolu-
tion féminine, de la pre-
mière communion à l'âge
ou “les femmes labourent
la Terre’... Des sept colla-
boratrices directement im-
pliquées dansle spectacle,
trois restent en scène pour
assurer la trame musicale
et pour intervenir ponctuel-
lement dansle jeu. À noter,
en dépit de certaines fai-
blesses vocales ou mélodi-
ques,l'intégration soignée
des instruments dans l'es-
pace théâtral: saxo, piano,
flûte, konga, violon, scie
musicale et orgue électri-
que sont disposés en arc de
cercle autour de la scène,
certains suspendus à des
crochets à portée de main
des comédiennes. Exem-
ple de cette intégration: le
piano qui, habilement
éclairé par le bas, s'assi-
mile au décor dansla scène
où la sorcière y trouve un
perchoir… Pour revenir à
La Nef des sorcières, re-
connaissons de suite avec
les comédiennes que le
rapport avec la pièce créée
au TNM consiste plus (ou
exclusivement) dans la
conception et la réalisation
féminines du spectacle que
dans un esprit féministe (au
sens restrictif du terme).
Par‘ailleurs, autantla réali-
sation de La Nef était-elle
élaborée, soignée, voire
même un peu glacée, au-
tant celle de Trois et sept
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Le dernier joint ou la vie éclatée de Perdu Trem-
blay, de Guy Corneau, jouée par l'Organisation O.

apparaît touffue, mala-
droite par endroit, mais
toujours généreuse et sans
retenue. Bien entendu, il
n'est pas question de
comparer, au point de vue
de la technique, du théâtre
professionnel et du théâtre
amateur.

 

Une autre

philosophie du jeu

 

C'est dans leur esprit,
dans leurs philosophies
respectives de la vie et du
jeu au sens large qu'on
peut opposer les deux pro-
ductions. Abstraction faite
de l'importance relative
des espaces scéniques du
TNM et du Conventum, on
sent chez les filles du Mai
théâtral (baptisons-les
ainsi, faute d'un nom qu'el-
les ne se sont pas donné).
un parti-pris d'appropria-
tion de la scène et de la
salle. un besoin vital de
posséder l'espace du jeu et
de leur corps. Cet appétit
de vivre le jeu leur permet
de mieux dénoncer(en les
projetant physiquement)
leurs contradictions et
leurs malheurs pressentis
de filles et de femmes en
fleurs. C'est ce dynamisme
qui manquait tellement à
l'entreprise toute intellec-
tuelle de La Nef. On se sen-
tait concerné. impliqué par
les textes de La Nef, mais

ils restaient précisément
des textes, des discours,
sous une tournure parfois
désordonnée, relevaient
encore d'une rhétorique de
l'écrit et non de la parole,
de la littérature plutôt que
du théâtre (sans compter
qu'ils restaient des textes
et non un texte, des dis-
cours étrangers l'un à l'au-
tre au niveau de l'énoncia-
tion. chaque comédienne y
allant de son monologue
dans son aire de jeu. sans
intervention ou interaction
entre les univers). C'est le
spectacle du Conventum
qui peut faire comprendre
le malaise qu'on avait pu
ressentir à celui de La Nef:
convaincu de la nécessité
de cette révolte. on ne pou-
vait y adhérer pleinement.
Non pas en tant qu'homme
bêtementvexé par les atta-
ques de ces femmes: leur
agressivité (surtout celle de
Pol Pelletier) se justifiant
par réaction à des siècles
de mépris et de domination
mâles. Non pas seulement
en tant que progressistes
voyant dans les monolo-
gues de l'ouvrière ou de
l'artiste la cristallisation li-
mitée, voire l'occultation
d'un problème plus vaste
(l'exploitation de l'homme
par l'homme). Le malaise
venait surtout d'ailleurs.
Commeon l'avait alors re-
marqué, de ce corps fémi-
nin dont il était tant ques-

tion dans les mots, peu ou
pas de manifestation scé-
nique (non stylisée).

 

Un spectacle vivant

 

Dans Trois et sept, | ex-
pression corporelle de la
réalité féminine explose
d'un bout l'autre du spec-
tacle, au niveau du jeu. de
la gestuelle comme sur le
plan de la diction. Les sce-
nes centrales de la femme
au foyer. du lavage, de la
couture. interprétées par
des filles jouant aux fillet-
tes (elles-mêmes sigeant
leurs meres), introduisent
plusieurs niveaux de dis-
tanciation dont le dénomi-
nateur commun reste le
corps des comédiennes.
En échangeant leurs vête-
ments, elles se révèlent al-
ternativement libérées des
contraintes vestimentaires
ou prisonnières de ces
dernières. Malgré l'agen-
cement assez lâche des
scènes, on retient par
exemple le duo des adoles-
centes affublées de robes
décolletées et se maquil-
lant les levres... au choco-
lat. Irrésistible et combien
efficace également la
scène des affabulations
contorsionnées des mê-
mesfilles en mal de princes
charmants et d'histoires
rocambolesques ‘’perlées
à la française”. Question
diction et exploitation des
ressources vocales, outre
la part importante des
sons et de la musique, on
note les jeux fréquents de
glissements vocaux
fillette-femme-fillette. On
retrouve là encore (délibé-
rée ou pas), la même ab-
sence de conceptualisa-
tion outrancière_ loin d'‘in-
tellectualiser” le problème,
elles le ‘réalisent’ le plus
concrètement possible: à
travers leur corps, leur voix
et surtout par le truche-
ment d'un enthousiasmeet
d'une vision qui leur refu-

sent de résoudre les pro-
blèmes du féminisme par
un repli sur la femme.

Le succès revient-il au
Conventum ou à ces jeunes
filles qui n'ont aucune for-
mation théâtrale officielle?
Aux deux peut-être, sûre-
ment si l'on songe que la
salle était pleine à craquer
(on aurait refusé 200 per-
sonnes). Souhaitons pareil
succès à la clôture du festi-
val cette fin de semaine,
avec Le dernier joint par
l'Organisation O et La
guerre des mots, par la
Troupe des yeux sans cieux
(1237 Sanguinet. 843-
3460).  

Glinema
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Unfilm

fonde

amitie
Formé selon la France, un Québécois, jeune avant 1960,

dit aujourd’hui la France. Commentexprimercette drôle
de patrie étrangère?
 

par Anne Constanty
 

Le vieux pays où Rim-
baud est mort est l'un des
films représentant le Ca-
nada, au Festival Interna-
tional du Film à Cannes,
cette année. Avant son dé-
part pour la France, nous
avons rencontré son réali-
sateur, Jean-Pierre Lefèb-
vre.

‘Tout d'abord’, ex-
plique-t-il, j'ai commen-
cé à écrire très
jeune et des courants sou-
terrains existent entre tous
ceux qui ont écrit très jeu-
nes, dont Rimbaud, qui est
d'ailleurs un grand mythe.
Un vrai mythe. Dans les
deux sens du terme c'est-
à-dire: la Littérature et la
France. Ensuite, le film ne
parle pas de Rimbaud, sauf
de façon indirecte, tangen-
tielle. On voit sa tombe
parce que le film a été
tourné en partie à Charle-
ville où il est né et en partie
à Marseille où il est mort.
On en parle aussi parce que
le personnage central du
film, Abel (Marcel Sabou-
rin), un =Québécois.
connaît, bien sûr, Rimbaud
et a pour lui une admiration
sans borne. Dansle film, il y
a quelques petits poèmes
ou extraits de poèmes de
Rimbaud. On est d'ailleurs
surpris par leur moder-
nite".

‘On a toujours un peu
enterré l'aspect politique
de la poésie de Rimbaud.
mais la critique des institu-
tions françaises qui est
dans Rimbaud est d'une vi-
rulence et d'une justesse
incroyables. Je ne suis pas
un spécialiste de Rimbaud,

mais j'aime Rimbaud. Jelis
Rimbaud. J'ai l'impression
que ce qu'a écrit Rimbaud
est très simple. J'ai lu tou-
tes les études quel'on a fai-
tes sur lui et cela mefait
bien rire quand certains se
torturent pour essayer d'in-
terpréter ce qui, pour moi,
est tout à fait simple et di-
rect’.

 

Comment nous

percevons la
France

 

“Pour revenir au film,”
continue Jean-Pierre Le-
febvre, ‘il a été tourné en-
tièrement en France, l'été
dernier. C'est l’histoire — si
l'on peut employer le mot
histoire —, même s'il y a
des personnageset un cer-
tain récit, c'est l'histoire
malgré tout d'un Québé-
cois en France.

Mêmesi c'est un film en-
tièrement tourné en
France, je tiens à préciser
que ce film n'a pas la pré-
tention de parler des Fran-
çais en tant que Français,
mais de parler de la France
en tant que France.Ce film
vise à montrera façon dont
un Québécois et des Qué-
bécoises peuvent perce-
voir les Français. J'insiste
‘énormément là-dessus. Je
ne peux pas en tant que
Québécois parler des
Français au nom des Fran-
cais, pour des Francais. ou
contre les Français. Toutce
que je peux dire c'est
comment, nous, nous les
percevons. C'est pour cela
que c'est un film québé-

cois. Et c'est pour ca que
j'ai exigé que l'oeil, c'est
à-dire le directeur de
photo, que l'oreille, c'est-

a-dire l'ingénieur du son,
soient Québécois, puisque
moi, en tant que réalisa-
teur, j'étais Québécois. Le
film a été monté, comme
tous mes autres films par
Marguerite (sa femme) et
ça aussi c'est très impor-
tant”

 

Amitié et comptes a
régler

 

‘’Ainsi que je le dis dans
le dossier de presse pour
Cannes, Le vieux pays où
Rimbaud est mort est

pour moi un film d'amitié,
de profonde amitié. J'ai
voulu, en faisant un film sur
les Français, ou à propos
des Français, ou sur la fa-
con dont on les voit, jai
voulu m'approcher en
m'éloignant et m'éloigner
en me rapprochant. Le film
est donc fait dans un but
très simple: arriver peut-
être à déterminer, mieux et
davantage. l'identité fran-
çaise ou québécoise et la
façon dont nous nous per-
cevons avec nos cultures
qui sont différentes. je le
crois. || est évident aussi
que nous avons, si je peux
dire. des comptes, tout
Québécois à des comptes à
régler avec la France. Je dis
comptes à régler entre de
gros guillemets: ce n'est
pas dans un sens négatif.
Cela est surtout vrai pour
ceux de ma génération.
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(suite de la page 37)

c'est-à-dire ceux qui ont
aujourd'hui entre 35 et 40
ans et pour lesquels la cul-
ture fut exclusivement
francaise ou tout au moins
l'éducation. Cela se ter-
mine en 1960 avec la Révo-
lution tranquille, qui est
alors amorcée, et la ré-
forme de l'éducation”.

Un mythe et une
tache sur le mythe

‘Mais jusqu'à ce
moment-là, nous étions
tous nourris de culture
française. Nos idoles
étaient françaises, que ce
soit dans le domaine litté-
raire, pictural ou musical —
musical peut-être moins —
mais surtout dans le do-
maine littéraire. Les
communications aussi
étaient beaucoup plus dif-
ficiles: il fallait prendre le
bateau !- France n’était
pas accessible et restait un
mythe. D'ailleurs, cela est
dit très tendrement et très
en filigrane dans le film:
pour moi, la première tache
sur le mythe — tache est un
bien gros mot — le premier
élément de contradiction
du mythe a été l'Algérie.
C’est à traversl'Algérie que
j'ai commencé à compren-
dre la France, que j'ai
commencé à comprendre
le Québec. Il n'y a aucun
parallèle à faire de façondi-
recte ...mais ce fut pour-

tant la première tache surle
mythe français. La France
avant, pour moi, n'existait
qu'au niveau culturel. Avec
l'Algérie elle s'est mise a
exister politiquement
parlant. Et ça c'est normal,
ça correspond aussià la té-
lévision, au développement
des communications.
Avant les années 1954-
55. ., les informations na-
tionales étaient rarissimes
et la politisation des adul-
tes, aussi bien que celle des
enfants ou des adolescents
était nulle; c’est donc vers
1955 que, au Québec, les
gens sont devenus
conscients de certains
problèmes nationauxet in-
ternationaux et se sont mis
à faire des parallèles. Je
pense d'ailleurs qu'avec
Cuba, l'Algérie a été un des
points chauds qui nous a
marqués”.

“Cefilm”, ajoute-t-il pour
terminer, ‘j'ai senti le be-
soin de le faire après une
tournée de trois mois en
France, il y a trois ans. Il est
le second d'une trilogie. Le
premier était: Il ne faut
pas mourir pour ca,
tourné en 1966; le troi-
sième s'appellera La mort

du père prodigue”.
Le vieux pays où Rim-

baud est mort sortira au
Québec, à l'automne.

©  

ris plastiques

eux anciens critiques

 

d’art exposent
 

par Yves Robillard
 

Ily a peu d’argent en arts plastiques parce qu’il y a peu de
public. Des gens ont lutté pour changercette situation. Il

faut revoir notre histoire.

|| faut essayer de repen-
ser l'histoire de l'art plasti-
que du Québec en termes
socio-politiques et écono-
miques. Cela ne sera pas
facile: nous n'y sommes
pas tellement habitués!
Mais, ca nous permettra de
comprendre d'une façon
réaliste notre passé récent
qui en découle, c'est-à-dire
les attitudes actuelles du
milieu artistique. Cela nous
permettra aussi de rééva-
luer l'importance de cer-
taines personnes à certains
moments donnés de notre
histoire.
Je me suis trouvé

confronté ces derniers
temps à deux expositions
d'ancienscritiques d'art, la
rétrospective René Chi-
coine à la galerie de
l'UQAM, et la présentation
des trente masques en
terre-cuite de Claude Jas-
min à la Centrale d'artisa-
nat du Québec, rue Saint-
Denis. Certains diront:
“Mais, ce n'est pas impor-
tant... ils n’ont jamais été
dans la course... ce ne sont
pas des “artistes profes-
sionnels!” Je crois au
contraire qu'ils ont été très
importants pour notre mi-
lieu et que les attitudes
qu'ils ont prônées dans
leurs critiques, on les re-
trouve dans leurs oeuvres
plastiques.

 

René Chicoine

Personnellement, ce
sont les critiques de René
Chicoine dans le Devoir en-
tre 1956 et 1959 qui m'ont
fait découvrir l'art plasti-
que. Et je sais qu'ils sont
nombreux ceux à qui René
Chicoine a ouvert des por-
tes. Etre passionné, amou-
reux des belles formes bien
modelées, du beau dessin,
de la ligne sensible, de la
rigueur, de la précision, de
la concision de l'expres-
sion, et, de ce fait, posséder
un sens critique aiguisé
mais également et surtout

un humour railleur, voilà
bien les qualités de notre
homme. Jean Simard, dans
l'introduction au catalogue
de l'exposition, dit d'une
des oeuvres de Chicoine:
‘Vérité, acuité, compas-
sion”.
Je ressens une certaine

tristesse à la vue des oeu-
vres de Chicoine, mais en
même temps un sens res-
pectueux de la vie. Et la
chair, pourrait-on dire, est
loin d'être morte,si l'on ob-
serve ces nus récents. Sur
une de ses dernières oeu-
vres, il écrit: ‘Il n'est pas
nécessaire d'espérer pour
entreprendre, ni de réussir
pour persévérer. J'ai entre-
pris en espérantetj'ai per-
sévéré, mais commedisait
Guillaume d'Orange, il
n'est pas nécessaire de
réussir... Qu'un être de
cette qualité en arrive à de
tels énoncés mefait dire:
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“Et vous croyez que l'atti-
tude internationaliste en
art en est une d'ouverture,
celle qui ne donne pas son
dû aux divers intervenants
d'un milieu vivant. |! est
temps d'abolir le mimé-
tisme dansl'élaboration de
nos concepts esthétiques.
Cela s'appelle apprendre à
respirer par nous-mêmes!"

Claude Jasmin

Avec Jasmin, l'histoire
continue. Même humour
ironique, mais peut-être
une plus grande confiance
en la générosité d'autrui,
ou tout au moins la certi-
tude qu'il saura bien d'une
facon ou d'une autre se
faire entendre. Et cela,
Jasmin l’a prouvé: il est au-
teur populaire. Ses criti-
ques à La Presse de 1963 à
1966 étaient directes, jovia-
les, ‘bonhomme’. D'em-
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RETROSPECTIVE
RENE CHICOINE   

blée, il nous découvrait la
démarche créatrice de
chaque artiste confronté à
la matière. I! nous faisait
aimer le travail manuel. On
ressentait l'imagination

sous les doigts. Et c'est la
même chose que l’on re-
trouve dans son exposi-
tion. Des galettes de terre
sans prétention, avec des
replis, le travail des doigts,
qui forment nez, pommet-
tes, etc... Et des petites
couches d'émail par-des-
sus — le fard — et ces têtes
ont comme noms, ‘Don
Quichotte, oui’, “le primitif
Afro’, ‘le Stoïque”, le cu-
biste d'Avignon”, ‘le néo-
amérindien”, etc... llyala
de quoi se marrer! Son
masque intitulé ‘’Avoir du
flair” me fait irrémédiable-
ment penser à la tête de
Molinari! Eh oui, évidem-
ment, ce n'est pas très sé-
rieux! Mais, je ne peux me
résigner à croire que deux
personnalités de cette
trempe, Chicoine et Jas-
min, soient laissés pour
compte dans le milieu des
arts plastiques, parce que
les préoccupations esthé-
tiques sont ailleurs.

 

Notre marché réel

Il faut repenser l'histoire

de l'art au Québec en ter-
mes socio-politiques et
économiques. pour donner
à chacun son dû, pour être
plus ‘‘réaliste”. Cela veut
dire de ne pas s'en tenir aux
querelles de styles et de
modes esthétiques. En
1963, le Ministre de l'Edu-
cation d'alors, Paul Gérin-
Lajoie,devait intervenir pu-
bliquement pour que l'on
ne détruise pas la sculpture
de Vaillancourt à Asbestos.
Le seul fait d'être alors vou-
lait presque dire être
contestataire. Les choses
ont bien changé depuis
l'Expo 1967: les gens en
ont vu d'autres.
Je crois que le principal

problèmedel'art plastique
au Québec en est un defi-

 

nancement Personne
n'ignore que sur le plan in-

ternational, il y a toute une
infra-structure économi-
que (le marché d'art des ga-
leries internationales) qui
sous-tend l'activité des
musées. Où est notre
infra-structure économi-
que dansles arts plastiques
au Québec? Il y aune étude
rationnelle de nos marchés
réels à entreprendre. Il y a
peu d'argent pour les arts
plastiques, parce qu'il n'ya

pas de public. Etiln'‘ya pas
de public parce que le Mu-
sée des Beaux-Arts ne s'est
jamais préoccupé de for-
mer un public franco-
phone. Mais, il y a possibi-
lité que ca change mainte-
nant.

Je ne suis pas contre les
artistes qui travaillent selon
des préoccupations esthé-
tiques dites internationa-
les. J'aime bien les oeuvres
de Poulin, Vasan, Molinari,
Tousignant, etc... Et c'est
normal, puisque nous
sommes ouverts sur le
monde. Mais il semble que
ces artistes, dont les oeu-
vres étaient difficiles a ap-
précier, ayant réussi mal-
gré tout à s'imposer, ayant
des alliés dans les institu-
tions, ont peur aujourd'hui
de perdre leurs privilèges.

Tout montrer

ll ne s'agit pas de revenir
en arrière, d'être nationa-
liste pour le plaisir des
‘‘bondieuseries’’, etc.…,
mais de penser que nous
avons aujourd'hui des
chances réelles qu'un tra-
vail de sensibilisation du
public se fasse, et qu'il faut
accepter ces priorités,
parce que ce sont là les
seules garanties ‘réalistes
et autonomes’ d'établis-
sement d'infra-structures
économiques pour nous.
Sensibiliser le public, cela
veut dire le prendre oùil est
et, pour un musée, diversi-
fier au maximum sesactivi-
tés et montrer — sans dis-
crimination — la totalité
des facettes de l'expres-
sion plastique des Québé-
cois.

Refaire l'histoire de l’art
d'après le contexte socio-
politique et économique
veut dire penser que pour
toutes sortes de raisons
socio-politiques et écono-
miques, l'expression plas-
tique des Québécois ne
s'est pas manifestée uni-
quement en Peinture et
Sculpture mais en toutes
sortes d'autres médiums
où les combats du moment
avaient le plus de chances
d'avoir des résultats immé-
diatement concrets.

©  
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inoubliable

d'Henri

de Los

Angeles

Brassard et

de Victoria

Henri Brassard

 

 

par Pierre Prévost

 

Les deux derniers grands
concerts de la saison à
Montréal échapperont
pour moià l'oubli du temps
à cause de deux artistes de
grande classe, l'un québé-
cois, Henri Brassard, pia-
niste encore au début de sa
carrière, l'autre espagnole,
l'illustre soprano Victoria
de Los Angeles, qui nous
enchante depuis trente-
cing ans, tous deux excel-
lents ambassadeurs de l'In-
ternationale de la musique.
Brassard a interprété

avec l'Orchestre sympho-
nique de Montréal et une
très nombreuse formation
shorale la Fantaisie pour

piano, orchestre et choeur,
opus 80, de Beethoven. Le
piano prédomine dans
cette oeuvre rarement
iouée d'une vingtaine de
minutes (les voix n'inter-
viennent qu'à la fin), et le
jeune hommede 27 ansl'a
animée de tout l'élan et la
fraîcheur manifestement
voulus par un compositeur
de 48 ans qui se sentait en-
core vert. Il nous en a fait
oublier les défauts de
forme de cette superficielle
esquisse du quatrième
mouvement de la Sympho-
nie no 9 en ré mineur qu'un
Beethoven entièrement
sourd léguait au monde
seize ans plus tard. Bras-
sard est un artiste intelli-
gent et sérieux qui cherche
avec patience à approfon-
dir sa maturité naissante.
Quant au reste de ce

concert... Louable effort,
dirai-je, mais lecture bien
ordinaire qui ne m'a guère
emu de cette Neuvième 

Symphonie, précisément.
chef-d'oeuvre imparfait à
qui seuls les plus grands
chefs réussissent parfois à
donner des ailes. L'Améri-
cain James Conlon, à 26
ans, est bien loin d'avoir
encore cette stature, si ja-
mais il doit l'atteindre.

L'outrecuidance et la témé-
rité dont il a fait preuve
n'ont pas compensé |'ex-
périenceet le souffle inspi-
rateur qu'il lui aurait fallu
posséder pour animer cette
musique.
Combien différent le

concert que dirigeait,
quelques jours plus tard, à
l'église Notre-Dame, Ale-
xander Brott! Celui-ci
connaît en profondeur les
oeuvres de Beethoven et de
Mozart qui étaient au pro-
gramme et tous, sous sa
baguette, instrumentistes
et choristes, ont donné le
meilleur d'eux-mêmes.
Peut-être aussi ces musi-
ciens avaient-ils été mis en
état de grâce par la pré-
sence, l'aura que dégage
Victoria de Los Angeles.
Après l'ouverture Léonore
no 3, elle a chanté, de Mo-
zart, l'Agnus Dei de la
Messe du Couronnement,
K. 317, le Laudate Domi-
num des Vépres en do ma-
jeur, K.339, et le motet
Exultate, Jubilate, K. 165.
L'artiste, à 53 ans, a
conservé à peu près intacte
la pureté de l'émission vo-
cale qui a toujours conféré
à son art une radieuse
beauté. Simplicité et natu-
rel sont à tout moment
évidents chez elle, et tout
cela rend inoubliable la joie

qu'elle nous apporte.
Le concert s'est terminé

par la Symphonie no 5 de
Beethoven. O miracle!
cette oeuvre mille fois en-
tendue, a repris vie et signi-
fication sous la direction de
Brott, et j'ai été tout étonné
de l'écouter, du commen-
cementà la fin, commesi je
la découvrais.

 

Le Concours

international

 

Le 12e Concours interna-
tional de musique de Mon-
tréal, cette année consacré
à l'art vocal, aura lieu du 31
mai au 14 juin, à l'École de
musique Vincent-d'Indy et
à la salle Wilfrid-Pelletier.
Toutes les épreuves du
concours sont ouvertes
gratuites au public.
Neuf pays seront repré-

sentés par 48 participants:
l'Argentine, le Canada, la
Corée, les Etats-Unis, la
France, la Pologne, la Ré-
publique démocratique
d'Allemagne, la Roumanie
et la Tchécoslovaquie. Ab-
sence caractéristique de
l'Union soviétique: les au-
torités musicales de ce
pays auront jugé qu'aucun
de leurs jeunes chanteurs
n'était en mesure, cette an-
née, de gagner un premier
prix!
Du Canada. neuf sopra-

nos: Michèle Boucher,
Lynda Culham, Micheline
Dinel, Katherine Johnson,
Cindy Raskin, Ingrid Su-
derman et Katerina Zacko.

J'y reviendrai.  - 1 ©... -
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 Le pop

Et si Harmonium

avait raison…
 

par Bruno Dostie
 

A ce point-cide la saison,
on conviendra facilement
qu'elle a été dominée, et de
haut, par le groupe Harmo-
nium. ll y a sans doute eu
d'autres spectacles ou
d'autres disques à se dis-
tinguer à travers un menu
qui aura été dangereuse-
ment terne, mais seul Har-
monium aura pu maintenir
toute l’année | omnipré-
sence, le pouvoir d'attrac-
tion et l'influence qui dis-
tinguent les grands évé-
nements.

Et je me demande même
depuis dimanche soir der-
nier, après avoir revu Har-
monium au Centre sportif
de l'Université de Montréal,
si la joie qu'il aura ainsi ré-
pandue de spectacle en
spectacle au cours de cette
saison ne serait pas plus
que l'espèce d'extase
éphémère et factice qu'on
trouverait par exemple
dans un bon joint de ‘co-
lombien” — si elle ne serait
pas au contraire, cristalli-
sée dans une forme musi-
cale, le reflet de sentiments
d'optimisme, d'assurance
et de fierté de gens qui sont
très contents d'avoir fran-
chi une étape importante
de leur devenir et qui dé-
couvrent tout à coup qu'ils
partagent une confiance
inébranlable dans l'ave-
nir…

Ces dernières semaines,
en tout cas, j'ai lu, et plus
précisément décortiqué
tous les journaux pour n'y
découvrir que la descrip-
tion d'une soi-disant crise
qui ne trouve pourtant au-
cune résonnance dans le
monde oùje vis, et qui est
mêmeinfirmée par tout ce
quon voit ou sent
constamment sur la rue
(pourvu, sans doute. qu'on
ne se tienne pas sur la rue
du St-Sacrement!). Et le
sentiment, c'est précisé-
ment l'élément d'Harmo-
nium. Son ‘’Heptade’’, qui
obtient tellement de suc-
cès, me paraît se situer
dans le prolongement du
“gens du pays c'est votre
tour de vous laissez parler
d'amour’ de Vigneault.
C'est une musique qui

nous amène à nous regar-
der le nombril et à le trou-
ver beau, certes, mais C'est
aussi une oeuvre dont l'ar-
ticulation ésotérique (les
sept niveaux de
conscience, etc.) et le ca-
ractère de cérémonie sa-
crée qui l'enveloppaient
encore dans son premier
état (ledisque de novembre

dernier) ont facilement
cédé avec le contact répété
du public pour se traduire
dans des termes beaucoup
plus profanes, plus justes,
et sommetoute bien moins
mystificateurs que la diar-
rhée des intellectuels dé-
rangés parla réalité et des
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privilegiés menacés par
l'histoire qu'essuient quo-
tidiennementles journaux,

Dans sa dernière forme,
d'ailleurs, le spectacle
d'Harmonium, qui intègre
aujourd'hui un dispositif
visuel très concret, facilite
cette traduction. On peut
ainsi voir le cheminement
proposé par ' L'heptade
comme une figuration de
ce qui se passe par exem-
ple, dans le transfert psy-
chanalytique pour l'indi-
vidu, ou dans le processus
historique pour la collecti-
vité. D'une chanson à l'au-
tre, en effet, Harmonium
nous entraîne des senti-
ments défaitistes et paraly-
sants de l'aliénation aux
sentiments optimistes et
moteurs de la prise en
charge, la propre réussite
du groupe se portant alors
garante des chances de
succès de l'opération pour
nous-mêmes ou pour notre
groupe.

Et je pense qu'il y a de ce
point de vue-là quelque
chose d'extraordinaire et
de suffisant à se retrouver
ensemble, quelques mil-
tiers d'entre nous, devant
un spectacle comme celui
de la fin de semaine der-
nière au Centre sportif. On
avait affaire, d’abord, à des
gens qui nous respec-
taient. Et on sentait ce res-
pect partout, de la délica-
tesse avec laquelle l’orga-
nisation traitait le public au
soin exemplaire avec le-
quel chacun des aspects
du spectacle avait été mis
au point (sonorisation,
éclairages, projections,
dispositif scénique, mise
en scène). On avait affaire,
deuxiemement, a des mu-
siciens excellents, concen-
trés, inspirés, exigeants.
Chacun, Libert Subirana
aux vents et aux cuivres,
Denis Farmer aux percus-
sions, Robert Stanley a la
guitare, Serge Locat aux
claviers, Monique Fauteux
au piano et aux voix, Louis

Valois a la basse, et Serge
Fiori a la guitare et aux
voix, s'est révélé tout le
temps à la hauteur et à
trouvé le moyen, au moins
une fois. et plus d'une fois
bien souvent, de nous don-
ner quelques notes subli-
mes, un petit instant où la
musique prend une densité
absolue qui transfigure un
instant la vie entière.

Et puis voilà. J'ai senti
qu'Harmonium me respec-
tait et j'ai l'impression
d'éprouver le même res-
pect pour lui. J'ai passé une
soirée merveilleuse, et je
vous prie de croire que ça
aide à commencer une se-
maine du bon pied. Il me

semble qu'Harmonium a
fait du bon travail.

e  

—_Vésormais 

La langue:

categorie

de l’esprit ou

parametre

du reel
 

par Réjean Beaudoin
 

Il est un certain nombre
de notions admises, gé-
néralement explicites et
claires en elles-mêmes,
qui ont fini par prendre, à
la faveur de la situation
‘équivoque’ qui fut nô-
tre, une douteuse couleur
d'ambiguité. On sait
qu'au cours de son his-
toire, le Québécois s'est
successivement appelé
Canadien, Bas-Canadien,
Canadien français, etc,
victime d'un effritement
progressif qui s'est re-
trouvé dans la langue. Cet
exemple est connu. Les
mots majorité et minorité
(et les arguments qu'ils
sous-entendent) sont de-
venus sujets au même
gauchissement. De tous
les divers éléments qui
composent le cercle vi-
cieux de notre hybridité,
le principal fauteur de

trouble est visé par la poli-
tique linguistique que
traduit la loi no 1: ‘Il ne
sera donc plus question
d’un Québec bilingue (.…..)
C’est pourquoi, désor-
mais, les lois ne seront
plus adoptées et sanc-
tionnées qu'en français”
(P 35 et 37). Partir de là,
c'est déjà un bon pas sur
la voie de l’élucidation.

 

Bien plus que la
culture

La question linguisti-
que est donc elle aussi
chose ‘équivoque’. Une
chose dont il est difficile

d'apprécier l'importance
exacte dans tout ce qui
est du ressort des déci-
sions politiques. On avait
pu croire jusqu'à mainte-
nant, c'est-à-dire jusqu'à
la Charte du français, que
la langue appartenait à la
catégorie des réalités cul-
turelles. On comprend
donc qu'elle ait surtout
été, à ce titre, une préoc-
cupation majeure des
Québécois francopho-
nes, ces majoritaires ina-
voués. Mais que s'est-il
donc passé pour que
s'élève maintenantletollé
général des minorités,
sans émouvoir sensible-
ment le plus grand nom-
bre de ceux qui furent
traditionnellement plus
préoccupés de cette
question? Une modifica-
tion qui touche au statut
de la langue anglaise
semble mettre en évi-
dence le fait que la ques-
tion linguistique est une
catégorie du réel. Car les
anglophones ne parais-
sent pas très rassurés par
l'argument qu’a choisi le
Libre blanc pour garantir

ce que, quant à eux, ils
appellent leurs “droits
acquis’. “L’anglais, tout
particulierement, aura
toujours une place impor-
tante au Québec. Non pas
seulement, comme on le
répète souvent, parce
qu'il est le moyen de
communication le plus
répandu en Amérique du
Nord, mais parce qu'il
tientaussià l'héritage cul-

turel des Québécois” (p.

23). Cruelle ironie qui
procure la satisfaction lé-
gitime de voirla précarité
ainsi changer de camp.
Mais il est permis d’y voir
un indice de ce que le seul

enjeu de l'affaire, c'est
que la langue française
accède enfin au Québec
au plan de la réalité. La
langue d'un peuple ne
peut pas, sans une ampu-
tation qui confine à sa
disparition pureetsimple,
se contenter d'un statut
qui la réduise à un usage
privé. C'est là une ligne de
force qui relie la question

de la langue à l'ensemble
du projet politique qui a
commencé de s'adresser
au destin collectif. 11 est
en effet évident qu'au re-
gard du projet de loi no 1,
le français n'apparaît plus
sous le jourexclusif d’une
valeur culturelle à sauve-
garder. La langue, et cela
ne devient apparent qu'à
la lumière des disposi-
tions qui touchentau sta-
tut de l'anglais, la langue
n'est pas qu'un aspect
majeur de la culture, mais
elle est bel et bien une di-
mension essentielle de
toute la vie (et donc de la
vie la plus concrètement
économique) de la collec-
tivité. Il est clair qu'il ne
peut y avoir de règle-
mentsatisfaisant de notre
longue aberration sans
une position très nette de
l'Etat québécois qui envi-
sage la langue française
comme l'expression

usuelle et normale, dans
tous les secteurs d'acti-
vité, de la société québé-
coise. Pareil énoncé pa-
raît tellement aller de soi.
Et pourtant! C'est évi-
demment une question à
propos de laquelle il est
‘humiliant de légiférer’,
‘odieux de contraindre”
et ennuyeux de radoter.
C'est cette énorme évi-
dence qui fait, si l'on y
songe, la principale origi-
nalité du projet de loi:
considérer au Québec
l'usage du francais
comme la norme et faire
positivement place à une
généreuse exception. Ce
sera décidémentà déses-
pérer du bon sens des nô-
tres et du fair play des au-
tres, le jour où on y trou-
vera matière à fouetter un
chat.

Fini le temps des
velléités

Et puis, par-dela les
principes et les régles dé-
finies dansle projet de loi,
il y a un esprit qui court

derrière cela, il y a une at-
titude fondamentale ap-
puyée sur la stricte di-
gnité: ‘Garantir l'usage
de sa propre langue, cela
fait partie de la tâche
d'établir historiquement
un peuple de manière
qu'il ne soit plus vulnéra-
ble à la dissolution, à une
pauvreté qui serait une in-
justice commise par sa
propre main’. (P 31)

La langue estici un très
vieux combat, un litige si
ancien qu'il faut presque
s'étonner de voir cette
question ressurgir avec
autant de vigueur dans
l'actualité. H est intéres-
sant d'observer l'argu-
ment que veulent en tirer
les opposants à la politi-
que déposée par le gou-
vernement: certains pré-

tendent en effet que la
continuité de cette lutte
dans le passé la rend pé-
rimée dans le présent.
C'est raisonner juste à
côté du sentiment majori-
taire pour qui les racines
historiques de cette logi-
que de l'affirmation col-
lective ne font que rendre
plus étonnantle fait qu'el-
les ne se soient pas en-
core concrétisées jusqu'à
maintenant. En effet, s'il y
a quelque chose de pé-
rimé dans la question lin-
guistique, ce sont les
demi-mesures et les vel-
léités qui se sont généra-
lement stabilisées autour
du bonvieux bilinguisme:
cela assurément semble
avoir fait son temps. Mais
le geste énergique et pon-
déré qui fera du français
l'expression normale
d'une société majoritai-
rement francophone,
c'est une priorité singu-
lièrement accordée à tous
les impératifs du moment.

“Un principe est en
cause et qui a été souli-
gné au départ: qu'on s'en
réjouisse ou qu'on s'en
désole, la langue fran-
caise est au Québec da-
vantage qu'un mode épi-
sodique d'expression,
elle est une institution,
une façon de vivre et de
concevoir l'existence.
Accepter de la réduire aux
échanges de la vie privée,
de la subordonnerä un bi-
linguisme de la vie collec-
tive, ce serait la ramener à
une sorte de folklore.
L'histoire de notre peuple
ne l'a pas voulu. On

comprendra que nous
n'allons pas aujourd'hui
en décider autrement. (P
27).

La politique québécoise de
la langue française, Editeur
officiel du Québec, 1977. 67
pages.
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Vossiez
Sous la présidence du juge Robert Sauvé

la Commission des Accidents du Travail:
décentralisation et indexation des prestations

Fondée en vertu d’une loi adoptée en 1931,
> la Commission des accidents du travail jouit,

depuis cette date, d’une réputation peu en-
viable. Retards considérables à payer les ac-
cidentés, décisions administratives souvent
injustes, qui privent les travailleurs de leurs
droits, refuge idéal pour les amis du régime
politique, compétents ou non, bref, la C.A.T. a
toujours donné l’image d’une organisation

pourrie et à laquelle peu de travailleurs dési-
rent un jour avoir affaire. Nous tenterons de
déterminer si, depuis l’élection du nouveau

gouvernement péquiste et particulièrement
sous la nouvelle présidence du juge Robert
Sauvé, nommé par ce gouvernement et ;

chargé d’en appliquer les politiques dans ce s
secteur bien précis, les choses sont réelle-

ment en train de changer à la C.A.T. Pour ce

faire, nous donnerons d’abord le résumé
d’une longue entrevue que nous a accordée
le président Sauvé, puis, dans un deuxième
temps, les réactions aux politiques gouver-

nementales des mouvements responsables
des accidentés du travail chez les deux prin-
cipales centrales syndicales, la FTQ et la
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Administrer une “entreprise’ dont le budget dép

relever Robert Sauvé.

Agé de 46 ans et présider.t de la C.A T.
depuis le 9 février 1977. Robert Sauvé a
tout du cadre québécois d'âge mûr à qui
tous les espoirs sont encore permis.
Membre du Barreau du Quebec depuis
1955, il est allé parfaire sa formation juri-
dique au London School of Economics
puis à |l'Universite américaine de
Washington où il décroche une maitrise
en administration publique.

D'emblee. ce jeune universitaire brillant
choisit le monde du travail et la fonction
publique comme outil d'ascension so-

ciale. En effet. à part un bref séjour au
ministère de la Justice à Ottawa en tant
qu'officier de coalition. toute la carrière
de Robert Sauve a eté mélee aux proble-
mes des relations de travail. D'abord
conseiller technique. directeur regional et
Secrétaire general à la Conféderation des
Syndicats Nationaux de 1960 a 1967. il
s'oriente ensuite brièvement vers l'ensei-
gnement al Université McGill puis passe a
la fonction publique québecoise où il oc-
cupera les postes de sous-ministre ad-
joint au Ministère du Travail, de sous-
ministre au même ministère de 69 à 71. de
juge de la Cour provinciale affecté au Tri-
bunal du Travail en 71-72, de président de
la Commission des Services Juridiques à
partir de 1972 pour aboutir finalementà sa
nomination récente à la présidence de la
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textes de R. Laporte
 

Commission des Accidents du Travail.
 

Faire la part des choses
 

LE JOUR — Monsieur Sauvé. quelle

opinion vous faisiez-vous de la C.A.T.
avant d'en assumer la présidence?
M. SAUVE — Pour être franc. je ne me

faisais guere d'illusions sur l'ampleur de
la tâche à accomplir et je partageais
moi-même de nombreux préjugés cou-
ramment répandus et acceptés. Je consi-

derais la C.A.T. comme une boite à patro-

nage eloignée des preoccupations

concrètes des accidentés et comme un

organisme qui cherchait beaucoup plus à

masquer les vrais problèmes qu'à les re-

soudre efficacement et rapidement. Cer-

tains etaient fondes, d'autres pas. Par

exemple. quant à la lenteur avec laquelle

s'effectuent beaucoup des paiements. je

suis prêt à prendre une certaine partie du
blame mais je tiens tout de mêmeà souli-
gner que souvent, les fonctionnaires doi-

vent retarder l'émission des chèques à

cause de facteurs independants de leur

volonté commele retard par les médecins

personnels des accidentés à produire

tous les documents exigés. D'ailleurs, lors-
que la C.A.T. possède toutes ies pieces

justificatives. le paiementse fait alors re-

lativement rapidement après une

moyenne de 35 jours d'attente, moyenne

qu'on entend d'ailleurs améliorer à la
suite de réformes administratives internes

teiles la décentralisation et une meilleure

motivation du personnel. Globalement.

c'est cependant à une humanisation et à
une rationalisation du fonctionnement de

la C.A.T. que j'entends m'atteler au cours
des prochaines années. La C.A.T. souffre

d'un manque de crédibilité inacceptable

auprès des travailleurs et cette situation

est anormale.
 

Le projet de loi no 5: un pas
vers la bonne voie
 

LE JOUR: Vous parrainez un projet de

loi important à l'Assemblée nationale. le

projet de loi #5. quelles améliorations

croyez-vous qu'il apportera à la C.A.T.?
M. Sauvé: Le projet de loi actuelle-

mentà l'etude modifiera sensiblementla
qualite des services offerts aux acciden-

tés. Cinq points majeurs doivent être dé-
gages de ce projet de loi. Le plus impor-
tant est sans aucun doute la disposition

qui haussera le plafond maximum des
prestations payables aux bénéficiaires.

Lorsque nous aurons atteint le point que

nous nous sommesfixé. à la fin de 1978,
ce plafond sera automatiquement indexé

à partir d’une moyenne annuelle calculée
à partir de la rémunération hebdomadaire

moyenne des travailleurs de l'ensemble

des activités économiques du Quebec
telle qu'établie par Statistiques Canada.

Cette nouvelle politique permettra de

payer de meilleures compensations aux
travailleurs accidentés et permettra d'évi-

ter le retour à l'Assemblee nationale cha-
que fois qu on voudra réajuster les presta-
tions maximales à la hausse du coût de la
vie. Je tiens d'ailleurs à souligner que le

Québec est la première province cana-

dienne à indexer ses prestations de la

sorte.

“Le projet de loi obligera aussi | em-

ployeur a payer aux travailleurs les cinq

premiers jours de leur periode d'inacti-
vite. Cette mesure permettra aux acciden-

tes de pouvoir toucher un certain montant

d'argent avant l'arrivée du premier che-

que de la C.A.T..
‘Troisiemement. et mesure qui me

semble capitale. la loi soustraira à la

compétence de la C.A.T. l'audition des

appels que peut loger un accidenté s'il se

»—
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croit lésé par une décision de notre bu-
reau de révision. Ce tribunal dépendra

désormais du Ministère des Affaires so-
ciales. ll était normal que la C.A.T. soit, par

le passé, juge et partie lors de ces appels.

Cette procédure minait considérablement
la crédibilité des décisions rendues.”

Il importe aussi de souligner que, do-

rénavant. tous les rapports des médecins
de la C.AT devront être envoyés au méde-
cin traitant de l’accidenté ainsi qu'au mé-

decin des compagnies impliquées. S'il y a

lieu, l'envoi de ces rapports permettra aux

parties concernées de mieux défendre
leurs intérêts et changera radicalementla
nature des rapports médicaux. Les dia-

gnostics des médecins de la C.A T. étaient

trop souvent, par le passé, difficiles d'ac-

cès pourles principaux intéressés, parti-

culierementles travailleurs”.
‘Enfin, et c'est là la correction d'une

anomalie qui a déjà, par le passé, entraîné
plusieurs injustices, les étudiants stagiai-

res seront désormais couverts et l'on éta-
blira leurs gains hebdomadaires moyens

selon l'ordonnance de la Commission du

Salaire minimum en vigueur au jour de
l'accident.
 

Décentralisation
 

Le Jour: Monsieur Sauvé, le présent

gouvernement a décidé de décentraliser
le fonctionnement de la C.A.T. Quelles

sont les raisons qui ont amené cette dé-
centralisation, comment se fera-t-elle et

quelles en seront les conséquences?

M. Sauvé: Jusqu'à tout récemment. la
presque totalité des employés de la
C.A.T, soit 1,600 sur 1,900. travaillaient à
Québec et toutes les décisions y étaient
prises. Les quelques bureaux régionaux

que nous possédions jouaient, à toutes
fins utiles, le simple rôle de comptoirs
d'information et de services. Cette situa-

tion était absurde lorsqu'on pense que,

par exemple, 65% des accidents du fravail

se produisent régulièrement dans la ré-
gion métropolitaine. Désormais, tous les
services seront décentralisés, de À à Z, y
compris le processus des paiements etles «

décisions finales les concernant. Cette

nouvelle politique débutera au mois de
Juin par l'ouverture de trois bureaux dans

la région métropolitaine soit à Montréal,

Longueuil et Laval Le 6 septembre, huit

autres bureaux-seront également ouverts

dans différentes régions du Québec. Les
directeurs de ces bureaux régionaux au-
ront toute autorité pour prendre les déci-
sions se rapportant aux accidents du tra-
val”.

“Le principal effet de cette décentrali-
sation sera d humaniser et de personnali-

ser les services offerts aux bénéficiaires.

Les gens pourront savoir plus facilement

qui a pris une décision les concernantet

pourquoi. L'efficacité et la rapidité du
fonctionnement de la C.A.T. en seront
également profondément améliorées. Ou-
tre ces onze bureaux régionaux, plusieurs

sous-bureaux régionaux. comme à Sorel
et Valleyfield par exemple, seront ouverts

dans un avenir assez rapproché. Ces

sous-bureaux n'auront pas toute l'auto-

nomie des vrais bureaux régionaux mais

serviront plutôt à rapprocherles travail-

leurs des sources d'information si le be-

soin s'en fait sentir.

Le Jour: Monsieur le juge, cette décen-
tralisation n'a-t-elle pas récemment pro-
voqué des remous à votre bureau de Qué-
bec?

M. Sauvé: En effet, quatre de nos em-

ployés occasionnels ont été mis a pied
puis réengagés à la suite d'une journée
d'étude. Ces quatre personnesrefusaient

leur mutation au bureau de Montréal. ll va

sans dire qu une telle transformation des

structures de la C.A.T amene nécessai-

rement le déplacement de plusieurs fonc-

tionnaires qui ne sont pas toujours préts,

pour diverses raisons, à déménager. C'est
pourquoi nous tentons de minimiser au

maximum les effets de la décentralisation.

Par le jeu des décès, des départs des re-
traités et des démissions, nous calculons
que seulement cinquante personnes de-

vront être déplacées et ce. surtout au ni-
veau des cadres intermédiaires et supé-

rieurs. Finalement, ça ne devrait pas dé-
ranger tellement de monde.
Le Jour: Pourriez-vous nous dire pour-

quoi cette décentralisation n'affectera

 

TantalaF TQquäàlaC.S.N onestde
plus en plus impatients face à la lenteur
que met le nouveau Gouvernement pé-
quiste à trouver des solutions aux pro-
blèmes souvent mortels que rencontrent
les travailleurs en exercant leur emploi.
De moins en moins, on laisse de chances
au coureur car on estime que | adminis-
tration Lévesque a amplement eu le
temps d'énoncer clairement où elle veut
en venir en matière de sécurité au travail
et de sécurité financière pour ceux que
des compagnies criminelles ont estro-
piés ou diminués physiquement pour le
restant de leurs jours. Il est d'ailleurs
facile de constater le désenchantement

croissant des cadres syndicaux. désen-
chantement qui atteindra rapidement
les syndiqués de la base si le gouverne-
ment Lévesque ne se décide pas rapi-

dement à prendre des mesures radica-
les. Ce qu'on déplore surtout, c'estdene
pas sentir chez ce gouvernement qui
avait fait naître tant d'espoirs. la volonté
politique de prendre d'abord et avant
tout le parti des travailleurs. L'absence
de loi anti-scab en est peut-être l'exem-
pie le plus frappant. On espère toutefois
qu'il s'agit d'un faux départ et que la
situation se corrigera dans les mois à
venir

À la F.T.Q.: satisfaction
très mitigée

 

 

Selon M. Robert Lavoie, directeur des
Services Sociaux de la F T.Q.. la volonté
politique du gouvernementde décentra-
liser la Commission des Accidents du
Travail est maintenant devenue un fait et

il s'agit là d'un développement relative-
ment important par rapport au fonction-
nement antérieur de la C.A.T qu'il n'hé-
site pas à qualifier de folie furieuse ad- 

ministrative. Avant, le manque d un seul
formulaire suffisait a enrayer la machine
et pouvait retarder de plusieurs semai-
nes ou mêmede plusieurs mois le paie-
ment des prestations. C'est cependantlà
la seule mesure majeure qu'il note de-
puis l'accession au pouvoir du Parti
Québécois. Quant au projet de loi nu-
méro 5, il estime qu'il ne contient a peu
prèsrien d'important sice n est l'indexa-
tion automatique du plafond des presta-
tions maximales. Commentse fait-il que
la loi numéro 5 oublie complètement
l'augmentation des pensions aux veuves
et orphelins des travailleurs décédés”
Peu importe le montant de la rente qui

était versée au travailleur de son vivant,
les dispositions actuelles ne permettent
à la veuve que de toucher la ridicule
somme de $211.39 par mois plus une
cinquantaine de dollars par enfantetce,
jusqu'à un maximum de 75% du salaire
de l'époux. Pourquoi ne pas lui permet-
tre de toucher ce 75% mais en plus d'un
pourcentage additionnel pour chaque
enfant à charge?
A la F T.Q., on soupconne le gouver-

nement de vouloir retirer. dans un projet

de loi ultérieur. le droit des veuves de
retirer après leur mort et jusqu'à 65 ans
le plein montant de leur pension comme
c'est le cas présentement. Pour M. La-
voie, cette mesure s inscrirait dans la vo-
lonté du gouvernement d'appliquer
l'esprit du rapport Gauvin. publié en 75.
qui préconisait une telle politique dans
le cadre du revenu minimum annuel ga-

ranti. Pourquoi l'employeur ne paierait-il
pas jusqu'à la mort de la veuveet la ma-
jorité des orphelins puisqu'il est direc-
tement responsable de la situation
Pourquoi. étant donnél'épreuve qu'elle
a subie, la veuve ne pourrait-elle pas re-
cevoir sa rente en plus des autres mesu-
res sociales prévues par la loi?

 

 

Le travailleur mal informé:
une proie facile pour les
employeurs et la C.A.T.
 

Pour qu'une loi soit juste, il faut

qu'elle soit pratique et applicable dans
la réalité. C'est également pourquoi, à la
F.T.Q..ons oppose aux limites de temps
de 30 jours et de 90 jours fixées au tra-
vailleur pourla révision des decisions de
ta C.A.T.concernantladurée des presta-
tions et le degré d'incapacité. Combien
de travailleurs isolés se feront-ils pren-
dre parces limites à cause d'un manque
d'information et d'un sentiment d'im-
puissance face à la complexité de lois
que les fonctionnaires eux-mêmes ne
connaissent souvent qu imparfaite-
ment? ll en est de méme pour la clause
obligeant les compagnies à défrayer la
première semaine d inactivité. Les Ser-
vices Sociaux de la F T.Q. estiment que
la plupart des compagnies vont se fouter
delaloicommeellesl'onttoujours fait et
que lorsqu'elles paieront. le travailleur
sera souvent appelé à remboursercette
somme si sa demande est refusée par la
CAT.

Finalement. pour le Directeur des Ser-
vices SociauxdelaF.T.Q..le projetde loi
numéro 5 est extrémement décevantcar
il laisse des trous beants dans lesquels
les employeurs continueront a se faufi-
ler systématiquement. |! aurait fallu
augmenter considérablementles pénali-
tés prevues pour les compagnies qui.
par exemple. cachent sciemment des
accidents de travail ou des maladies in-
dustrielles. La modicité des amendes
fait qu'il est souvent plus avantageux
pour l'employeur de cacher les acci-
dents du travail et de risquer de payer les
amendes ridicules, que de voir ses pri-

Pour les centrales syndicales, les réformes
du gouvernement péquiste, c’est bien beau mais.

On ne résout pas encore des vrais problèmes
mes à la C.A.T. augmenter si sa moyenne
d'accidents subit une hausse trop
considérable. Le travailleur qui accepte
des compensations cachées prend des
risques considérables puisqu'il perd
ainsi tous ses droits légaux si son acci-
dent connaît des répercussions plus
tard.
 

Qu’on enlève le droit d’appel
aux compagnies
 

|| importe de souligner que la Loi des
Accidents de Travail enlève au travail-
leur accidenté tout droit de recours civil
contre l'employeur responsable des pré-
judices physiques ou psychologiques
qu il a subis. Un travailleur ne peut pas,
par exemple, poursuivre une compagnie
en dommages et intérêts en plus des
compensations versées par la C.A.T.
Compte tenu de ce fait. il serait donc
normal qu'on enlève aux employeurs le
droit d'appel dontilsdisposentatous les
niveaux de la Commission. Seul {'em-
ployé devrait pouvoir contester une dé-
cision de la C.A T. car ne s'agit-il pas.
finalement. de sa propre réclamation?

La loi des Accidents du Travail de 1974,
chapitre 159. ne prévoit d'ailleurs pas un
te! droit d'appel pour les compagnies.
Selon M. Lavoie. ce sont les avocats de
la C.A.T. qui ont introduit cette régle-
mentation depuis qu'ils sont en force au
Service du Contentieux de la Commis-
sion et qu ils y favorisent le juridisme et
le légalisme propre à leur profession.
 

La C.A.T.: gestionnaire de
I’argent des “boss”
 

Globalement. Robert Lavoie reproche
à la CAT et à ses fonctionnaires de se
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pas les travailleurs atteints de maladies

industrielles?
M. Sauvé: || nous est malheureuse-

ment impossible de le faire pour l'instant.

Actuellement. le Service des maladies
pulmonaires est concentré à Montréal
alors que celui des maladies non-

pulmonaires l'est à Québec. Il aurait été
plus logique. je vous le concède. de don-

ner, par exemple, toute autorité en la ma-

tière à notre bureau de Thetford en ce qui

a trait aux cas d'amiantose. Cependant le

plus gros problème c'est que les petits

hôpitaux régionaux ne sont pas toujours
bien équipés pour déceler efficacement

bon nombre de maladies industrielles.
Certains établissements de santé ont des
services de radiographie inadéquats pour

faire face à de telles maladies.
 

Rationaliser les structures
 

Le Jour: A moyen et long terme. quel

devrait étre selon vousle rôle joué par la
C.A.T. et comment voyez-vous toute cette

question d'accident du travail et de mala-

dies industrielles?
M. Sauvé: ‘Bien sûr. après l'adoption

du projet de loi #5. plusieurs améliora-

tions devront encore être apportées au

fonctionnement de la C.A.T. Il faudra cer-

tainement ajuster notre tir constamment
en ce qui a trait à la décentralisation. Il
reste cependant que tout le domaine des

accidents du travail, de la sécurité au tra-

vail et de la pollution industrielle dépend
actuellement de beaucoup trop d'orga-
nismes pour que le présent gouverne-

ment puisse globaliser et rationaliser ses
efforts. Certaines tois relèvent du Minis-

tere du Travail et de la Main-d oeuvre,
d'autres du Ministère de l'Environnement,
d'autres du Ministère de l'Industrie et du
Commerceet j'en passe. || serait logique,
et c'est un exemple parmi plusieurs, que

la C.A.T. s'occupe également de préven-
tion et de sécurité au travail puisqu'elle
possède toutes les informations voulues
afin de dépister les causes des accidents

et des maladies. En tout cas, un seul or-

ganisme devrait chapeauter le tout et

c'est ia l'un des buts du Comite intermi-

nisteriel preside par le ministre Marois.

 

Une médecine orientée vers le
travail
 

Il est inconcevable qu'il n'y ait au Qué-

bec aucune faculté de médecine indus-
trielle dont les activités seraient orientées

vers la prévention et la recherche. Actuel-

lement, les étudiants qui désirent se per-

fectionner en médecine industrielle doi-

vent s'expatrier à Toronto ou aux Etats-

Unis La CAT et la Régie de
l'Assurance-Maladie du Québec pour-

raient participer au financement d'une
telle faculté.’

Il faut cependant se garder de créer
des espoirs qu'on ne pourra pas combler

Ii faut d'abord améliorer les services que
nous offrons aux travailleurs accidentés

- particulièrement ceux de la réadaptation.
Fixons-nous des objectifs réalistes et

compatibles avec nos structures sociales.
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Je pense. et c'est la une opinion person-
nelle. qu'il serait préférable qu'a l'avenir.

la Commission des Accidents du Travail

paie 100% du salaire brut des accidentés.

Il y a. présentement. des ecarts injustes

entre des travailleurs appartenant à des
syndicats puissants et d'autres travail-

leurs non-syndiqués. Certaines conven-

tions collectives comprennent une clause
prévoyant le paiement. par les compa-

gnies, du 25%du salaire non couvert par

ta loi. Pourquoi tous les travailleurs ne

pourraient-ils pas profiter de semblables

mesures?”
Je pense également qu'il est important

que les partenaires économiques. soit le

gouvernement. le patronat et les syndi-

cats, travaillent ensemble à trouver des
sotutions viables aux problèmes de santé

et de sécurité au travail.”
Le Jour: Pensez-vous qu'il faudrait ap-

pliquer ici une loi permettant. comme en

Suède. au representant syndicat de faire
cesser immédiatement tout travail jugé
dangereux?

M. Sauvé: Je ne crois pas qu'une telle

solution puisse être applicable au Que-
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comporter comme des gestionnaires de
l'argent des entreprises et conséquem-
ment. de chercher à payer le moins de
prestations possibles. Il faudrait qu'in-
tervienne un changement de mentalité
radical chez tous les fonctionnaires et
que ceux-ci étudient et apprennent mi-
nutieusement la loi qu'ils sont chargés
d'appliquer.
De façon plus générale. M. Lavoie

considère qu'il faudrait que les travail-
leurs aient le pouvoir d'arrêter instanta-
nement leur travail s'ils le jugent dange-
reux et ce, sans courir le risque de repré-
sailles d'aucune sorte. Enfin, on devrait
appliquer les lois existantes et obliger
les employeurs. sous peine de fortes
amendes, à informer leurs employés des
dangers spécifiques qu'ils courent selon
le type d'entreprises où ils travaillent.
Selon lui. 95% des décès au travail sont
dis a la négligence des entreprises. Le
règne des employeurs criminels doit
cesser.

 

Plus ça change,
plus c’est pareil
 

Au Comité de Soutien (C.S.T.A.) de la
C.S.N., on partage. en gros, les revendi-
cations de la F.T.Q. précédemment ex-
primees. Cependant, on déplore le fait
que le gouvernement n'ait pas encore
présenté un projet de loi sur les victimes
de l'amiantose et de la silicose commeil
l'avait promis en décembre dernier. Le
C.S.T.A. s'indigne du fait qu'après qua-
tre mois de grève, en 1975, les travail-
leurs de l'amiante en soient toujours au
mème point et que nombre de mineurs
atteints d'amiantose soient toujours
obligés de travailler dans les mines pour
gagner leur vie. || faut se rappeler qu'en
1975, afin de régler la grève des mineurs
de l'amiante qui s'éternisait, le gouver-
nement Bourassa adoptait le bill 52 qui
reconnaissait l'existence de l'amiantose
et accordait des indemnités complé-
mentaires équivalentes, en principe, à
90% du salaire net du mineur. Cette loi
devait cependant se révéler rapidement
une farce sinistre pour les mineurs at-
teints d'amiantose puisqu'en 1976 un
juge de la Cour Supérieure donnait rai-
son aux compagnies qui prétendaient
Qu'un mineur devait être mis à pied pour

pouvoir toucher les prestations de la
C.A.T. Tout travailleur qui quittait donc
son emploi de son propre chef se voyait
inadmissible et c'est ce qui arriva à de
nombreux travailleurs affiliés à la C.S.N.
et qui avaient jugé bonde laisser la mine
afin de ne pas s intoxiquer davantage.
Résultat: nombre d'entre-eux sont au-
jourd hui retournés à la mine afin d'as-
surer leur subsistance mème s'ils ne
possedent plus leur carte de mineurs.
Pour plusieurs, cela signifie la mort à
plus ou moins long terme. Que fait donc
le gouvernement?

Pourtant. l'administration péquiste a
soumis récemment aux parties intéres-
sées l'esquisse d'un projet de loi qui au-
rait dû ètre présenté depuis. Un de ses
aspects positifs est qu'il s'appliquera à
tous les travailleurs atteints et non pas

seulement à ceux oeuvrant dans les mi-
neset carrières. Souvent. les conditions
de travail sont pires en usine et les cas
d'amiantoses et de silicose y sont très
nombreux.

 

La C.A.T. deviendra-t-elle

une agence de placement
pour main-d’oeuvre à
bon marché
 

Le C.S.T.A. s'oppose cependant vio-
lemment aux articles 13 et 14 de cet
avant-projet de loi. articles qui oblige-
raient le travailleur malade à accepter
tout emploi ‘conforme à ses aptitudes
physiques et susceptible de contribuer à
sa réadaptation sociale’. Si le travailleur

_ abandonne l'emploi ainsi trouvé parla
C.A.T. il sera également privé de ses
prestations. Bien plus, s'il travaille, on
réduira. ses prestations de 50%s'il ga-
gne moins de $5,000.00 et de 75%s'il fait
plus de $5,000.00. Les dangers de tels
règlements sont faciles à prévoir. Par-
tout au Québec mais surtout dans les
régions ou se produiront de nombreux
cas d'amiantose et de silicose, des
compagnies charognardes viendront
s'établir afin de profiter de cette main-
d'oeuvre à bon marché qu'on pourra fa-
cilement payer au salaire minimum
puisqu'elle ne pourra ni refuser l'emploi
ni le quitter.

bec. Il pourrait y avoir des abus de la part

de certains syndiqués ou syndicats et de
plus, commentla loi pourrait-elle prote-

ger le travailleur non-syndiqué d'éven-
tuelles représailles de la part de l'em-
ployeur et mème d'un congédiement. Je

sais que plusieurs syndicats préconisent

cette formule mais elle me semble irréali-
sable. Je suis d'accord pour que les gran-

des centrales syndicales poussent sur la
C.A.T et le Gouvernement afin d'amélio-

rer ce genre de situation mais il est pri-

mordial qu'on s attaque aux vrais pro-

blèmes

On verra peut-être même les compa-
gnies responsables des maladies indus-
trielles créer de petites compagnies sa-
tellites afin de profiter de cette manne et
finir d'achever le même employé dont
elles auront détruit la santé auparavant.
Grotesque, non? Ces articles doivent
absolument être retirés du projet de loi
que doit préparer le gouvernement Lé-
vesque.

Du mèmesouffle, le C.S.T.A. réclame
la disparition des médecins à la C.A.T
puisqu elle juge inutile de doublerle tra-
vail du médecin personnel choisi par
l'accidenté. Cette disparition suppose
évidemment égalementla disparition du
droit d'appel pour l'employeur.

 

Nécessité d’une réforme des
structures administratives de

la C.A.T.
 

 

Le Jour: Croyez-vous qu'il y aurait lieu

de modifier les structures administratives

de la Commission?
M. Sauvé: D'après moi. la CAT. ne

devrait plus fonctionner sous le système

des. Commissaires. On devrait plutôt lui
donner le statut d'une corporation nor-

male régie par un conseil d'administra-

tion qui aurait le pouvoir de nommeret

dénommer un Président Directeur Géné-
ral responsable de ses décisions devant

ce mèmeconseil d'administration. Quant
aux Commissaires, je ne prône pas leur

disparition mais une redéfinition de leur
role. Il serait mème souhaitable que, pari-
tairement. ils soient désignés par le milieu
syndical et par celui des affaires.”

Le Jour: Croyez-vous que les choses

aient changé à la C.A.T. depuis votre arri-
vée?

M. Sauvé: Quand j'y ai mis les pieds.
j'estime que la machine tournait tout au

plus à 10% de sa capacité. Face aux chan-

gements majeurs qui sont presentement

en cours d'élaboration, je crois que le
personnel est maintenant beaucoup plus

motivé et ce, particulièrement au niveau

des cadres et des Commissaires. Je suis

convaincu qu'on ne rira bientôt plus de la

Commission et mon but sera atteint lors-
que les travailleurs québécois auront
confiance dans la C.A.T.. qu'ils seront jus-
tementtraités et qu'aucun des bénéficiai-

res ne se sentira plus un assisté social

lorsqu'il recevra sa rente.

On veut plus de souplesse
de la C.A.T. envers les

maladies industrielles
 

Selon le C.S.T.A.. il est beaucoup trop
difficile de faire accepter par la C.A.T.
l'existence de nouvelles maladies indus-
trielles et l'on accusecelle-ci de retarder
leur acceptation afin d'économiser l'ar-
gent des entreprises qui doivent de-
frayer entièrementle fonctionnement de
la Commission. On n'en veut pour
exemple que ce questionnaire loufoque
de la Commission et qu'on distribue de-
puis très recemment aux travailleurs qui
se plaignent de surdité industrielle.
Dans ce questionnaire. on va même
jusqu'à demanderà la victime de surdité
industrielle s'il possède des instruments
bruyants comme une motocyclette ou

une embarcation a moteur, s'il fréquente
les discothèques ou s'il fait partie d'un
orchestre ou bien s'il pratiquele tir à la
carabine. Si le travailleur a le malheur de
répondre oui à l'une de ces questions, il
est probable qu'il ne sera jamais payé.

Enfin, mêmes'il se dit d'accord avec le
principe de la décentralisation. le
C.S.T.A. souhaite que les fonctionnaires
de la C.A.T. n'en subissent pas de préju-
dices sérieux. On ne doit pas aider les
travailleurs accidentés en buldozant
leurs camarades du secteur public. Le
principe est sacré.           
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PHASE |

COMPLEXE
BIENVILLE
Un élégant complexe qui
fait partie intégrale du
centre des affaires appelé
à devenir le noyau écono-
mique dela rive sud.
Idéal pour salles de mon-
tre, bureaux de ventes,

centres d'apprentissage,
bureaux professionels ou
sièges sociaux. Voisin du
métro Longueuil et du
terminus d'autobus.

625
President
Kennedy
Espaces a bureaux encore
disponible — occupation
immédiate.

311-8,613 pi. ca.

Caractéristiques idéales.
Métro McGill (bientôt
reliés au reseau sous-C Beacoup d'avantages.
terrain de Montréal). Occupation immédiate.

Contactez: Contactez:
Vincent Di Venosa Pierre Mailloux
Pierre Mailloux Ralph Fagen

A ; Vincent Di Venosa

842-2192 © i 842-2192 ©
Courtiers protégés McGiil \ Courtiers protégés. Longueuil J

Gagnez un voyage
sopVoyage à Cu pour deux a Cuba
En collaboration avec:

Ralph Fagen      
    

En participant à notre concours d’abonnement 26 SEMAINES: UNE CHANCE
par la poste du 15 avril au 1er juin 1977 52 SEMAINES: DEUX CHANCES
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LO UNITOURS CUBA |

| 1255, Carré Phillip
Montreal. 871-8696 | } |

2e prix: |
Climatisateur
En collaboration avec: PAR LA POSTE COUPON D’ABONNEMENT

i Beadet 1435, rue Bleury, local 801 Par courrier |
Montréal H3A 2H7

Québec NOUVEL ABONNEMENT LC |

RENOUVELLEMENT7_

| $25.00 pour 26 semaines _____127 . |
MAISON BEAUDET $50.00 pour 52 semaines
8723, 10e avenue |

St-Michel, Mtl. 729-5217 (Une série de chèques post-datés est ac-
| ceptée)

3e prix: LES GAGNANTS SERONT ANNONCÉSLE 10 JUIN |
Bicycleite |
En collaboration avec: |

| vom |
TEL.

RUE |
VILLE

| Code postal |

CYCLE-DU-MOULIN LTEE N.B. Les abonnements commencent au numéro courant et ne sont pas rembour-

651, Villeray, Mtl. sables. Prévoir un délai de une à trois semaines avantle début de l'abonnement. |
274-0125 Pour recevoir des numéros déjà parus, écrire au Service du tirage en incluant $1  

par exemplaire.   
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EYESEY Vii ie Genoa MEDECIN
778-2550

Fonctions:

Assure un service de consultation générale au C.L.S.C. et a domicile.
—Participe, au sein d'une équipe multidisciplinaire, au développementet à la mise

en oeuvre de programmesd'intervention dans les domaines de la prévention

; médicale et sociale.
ete Pour concourir au —Collabore aux différents programmes d'hygiène publique tels cliniques de pué-
in Prix littéraire Esso rloulture et d immunisation, les services préet postnatals, la surveillance de la

; santé des écoliers au niveau élémentaire, et à l'émission de cartes de santé pour

a du Cercle du Livre de France les manipulateurs d'aliments.

s demo d'un montant de $5.000.00 —Participe au programmed'évaluation physique et assure la continuité de soins

oe demandez les règlements au Cercle du Livre desprogrammesduCLSC onde! té del ‘ation duterritoi 4
mn i . —Participe ades activités de promotion de la santé de la population du territoire en ;

bon de France.8955 Saint-Laurent. Montréal. P.Q. collaboration avec des équipes de travailleurs de quartiers. À

ltd — H2N 1M6 — (Tel: 384-8760) Exigences: . . ; ; Bx
oi —Gmnipraticien reconnu par le Collège des médecins 3

lg —Conception de la santé qui soit sociale et communautaire E

KE —Capacité et intérêt à travailler au sein d'une équipe multidisciplinaire. 5

Salaire: E

Rémunération à honoraires fixes selon l'entente M.A.S.-F.M.0.Q.

” Disponibilité:

0 Au plus tard septembre 1977

) io Les personnes intéressées doivent faire parvenir leur curriculum vitae avant le 10

Long juin 1977, au: C.L.S.C. Des Draveurs,
125, boul. Archambault,

= Pointe-Gatineau,
Ville de Gatineau.

) . A l'attention du directeur général.

M

VOYAGE D'ÉTUDES

AU MEXIQUE TFa
1977-1978 trAh lg

REARetfreres inc.
® Pour etudiantes et etudiants de oePRE Na a ,

niveau collégial et toutes person- ARS i

nes désirant mieux connaître le

Mexiqueet l'Amérique Latine ) _

J ® Septembre 77 à ma: 78 (32
NOUS AVONS I

Lu semaines) Cependant ceux et

celles qui ne désirent qu'un
; A i

d'une session peuvent se LA VOITURE

ire augroupe. AVEC NOTRE PLAN DE PROTECTION DE L'ACHETEUR11 }

i UT© Sous la conduite de professeurs- A A DE 24 MOIS OÙ 2,000 MILLES Qu iL 7

accompagnateurs. A L'ACHAT D'UNE PACER, HORNET, GREMLIN OU MATADOR 1977 2 Par JA

e Programme d'études cours sur CT

ENT le Tiers-Monde. la decolonisa-
tion et sur les problèmes du sous-

développement. cours d'espa-
gnol, histoire de la civilisation

occidentale. de philosophie.
d'histoire de l'Amérique préco-
lombienne. visites de sites ar-

cheologiques et lieux historiques.

® Lieu de résidence Cuernavaca C.B. Modèle Eversonic et antenne modèle C.B. 27.

(90 miles de Mexico) Avec achat de votre nouvelle
e Coût: $2.000.00. ce prix ne com- . /

prend pas les frais de transport Gremlin, Pacer, Hornet, Matador et Jeep.
Montréai-Cuernavaca-Montreal. ; Co

Ce voyage d'études au Mexique i aie exclusif a Poitras:

est organise conjointement parle essai de jours sur une voiture neuve. ;

Centre interculturel pour la Jeu- - -— per VENEZ ET PROFITEZ

nesse et l'Agence de voyages Fk Rd

(Voyages Missions Ltée). SOUS LA TABLE

_ Renseignementset inscriptions:

7 Centre Interculturel pour la
7 Jeunesse

pa 4824 Côte-des-Neiges, Ch. 28

- Leod 00sobebl horog
‘ No de permis 75-01-50268 Payez directement par AMC Ent977, FHArnerican 'Aotors fête son 75€ arr. versaire.
nh”
ent  
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LUC ALARIE ET
ANDRE LEGAULT

Avocats

3431, St-Hubert
Montréal Tél: 524-3521

MARCEAU, CLERMONT & CROTEAU
Avocats

1070, Chemin Ste-Foy
Québec
André Marceau, C.R.

Micheline Clermont-Marceau, LL.L

Marcel Croteau, LL.L
Claude Gagnon, LL.L

(418) 687-5920

DOLLARD BHERER

Comptable agréé

511 sud, avenue Du Cran

Alma, Québec.
Bur: 662-2507
 

 

 

BÉLANGER & BÉLANGER bouchard / viau / duhamel & cie mA Tél.: 274-4673

XH J. Aimé St-Louis T.D.C. 

ARMAND R. BASTIEN & ASS.
Optométristes

Dr A.R. Bastien, o.d.
Dr Y.R. Bastien, o.d.

VISION SOUS NORMALE
VERRES DE CONTACT

 

 

G1K 3J2 TÉL. BUR.: 418—529-5701

AVOCATS comptables agréés STRABISME

9030.ation2 DENTUROLOGISTE DYSLEXIE
59 i SUR RENDEZ-VOUS 7670, Saint-Denis

: rue st-jacques : _
MONTREAL-NORD 323-8000} montréal (514) 284-1117 6305,rue ST-DENIS montreal MONTREAL 274-6513

UNTERBERG, BOYER, MAINVILLE H .
BONIN & ROBERT CHARBONNEAU,BRISSON,GUERIN uguette Viger G. Duchemin o.d.

NOTAIRE DOCTEUR EN OPTOMETRIE
AVOCATS & ASSOCIES DERASPE, Développement visuo-moteur

1980 ouest, Sherbrooke Conseillers en Administration PAIEMENT, VIGER & VERVILLE Guidance - Evaluation - Rééducation

Suite700 re 240241 5835,boul Léger Tél: 323-8602 S09 EST.BOULEVARDCHAREST. 7160 St-Denis — Montréal — 270-3986
Centre de Developpement Visuo- Moteur

 

 

DUFOUR & COTE
Avocats

23 est, rue RACINE
949-8150    Serge Bourdua

Chirurgien Orthopédiste

Saint-Hyacinthe  HENRI VINET
NOTAIRE

3860, rue NOTRE-DAME   CENTRE DE DEVELOPPEMENT
VISUO-MOTEUR

CONSULTATION ET REEDUCATION
Problemes:

®apprentissages

@schéma corporel, spatial, temporel
7160 St-Denis   

 

 

 

  

 

 

 

Chicoutimi CHOMEDEY, LAVAL 681-2577 (Métro Jean-Talon) 270-3986 |

II

AMEUBLEMENT Contrecoeur- Maison Québécoise, face au SCRIBEC CLINIQUE

AU COMPLET fleuve, cachet authentique, excellent état, \

Tous les styles

Directement du Manufacturier

5 pieces, bonne cave, garage, atelier,
$25,000. Yvan Boulanger 467-1120 584-

3456

 

 

OUVERT LE DIMANCHE Sem:deSham.a9hp.m.

1600, boul. de la Concorde
Duvernay, Laval H76 2E7 669-3598

Jean-Pierre Henri 331-1705
Courtier en Ameublement Jour et soir MONTREAL TRUST COURTIER

AU LOTUS NOIR Vallée du Richelieu - Beau choix de fermes
CHeuriste et maisons de campagne,styles et super-

91 ouest, bout. Crémazie ficies variés. Yvan Boulanger 467-1120
Montréal H2N 1L3 381-1769 584-3456

MONTREAL TRUST COURTIER
 

 

CLIMATISEURS
Toutes grandeurs — Marque très connue

Complètement neufs et Garantie

Payez aussi peu que $168.00 (5,000 BTU)

MAISON BEAUDET
8723, 10e avenue St-Michel.
 

 

 

DISCOTHEQUE MOBILE

Qu DIAPASON ENR.
Pour une soiree de danse, une reception reussie,

un mariage, ou tout autre service audio. . .

APPELEZ: CLAUDE: 471-4987

LA MEILLEURE . . . JACQUES: 471-4501

< - AUMEILLEUR PRIX: ROBERT: 471-1876  ROBILLARD & LAURENT

Notaires

11,903, Ste-Gertrude

Montréal-nord 322-1960  

45 est, rue Jarry,

 

4 D’ÉPILEPSIE
DE MONTRÉAL

L’épilepsie, un phénomène naturel et qui peut se contrôler.

Tél.: LAN-3000

822 est, Sherbrooke, Suite 400

Montreal, Québec   
Montréal

387-2486
Secrétariat
Impression

Dactylographie

Photocopie Xérox
1-4 11c
5-15. 8c

16-25..........….……0scceuse 7c
copies du mêmeoriginal

26-35... 6c

36-55... 5c

56-90... 4c

Format léger et papier
couleur: suppiéinent
Réduction à partir

de 14" x 18”

nosam
Encourager les professionnels qui n'hésitent
pasa utiliser les pagesdu Jour sur le Al
publicitaire et leur accorder votreappui, c'est
RC]CULOQuébec économiquement plus

fort. -

 

 

  
JEAN M. LABELLE

Impôt — Comptabilité
COMMERCE @® VENDEUR
PROPRIÉTÉ A REVENU

Impression offset

Copies 8'/2x 11” 8/2 x
14”

100 3.75 4.05
200 5.00 5.60
300 6.25 7.15
400 7.35 8.55
500 8.45 9.95 =

1000 12.85 15.85 11523,rue Gariepy
5000 53.85 68.85 Montréal-nord. 325-8244

 

 

 

louis-laurent Jauthier
Oraphiste designer

2055 de la montagne
suite #6

tél 843-4844

     
studio  
 

 

 

Une Carte d'Affaire dans le Jour
est un service rendu au lecteur

qui recherche confiance et

compétence

LISE BOULET
842-4821

 

   

POUR VOS ANNONCES ET
VOS PLANS-MEDIA

Norman Senay, Robert Pépin, Lise Boulet  
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 N’OUBLIEZ PAS DE VOUS

PROCURER NOTRE CAHIER

SPECIAL “LES VOYAGERIES

QUEBECOISES” DANS NOTRE

EDITION DU VENDREDI 3 JUIN. 
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Soirée d’information sur la

LUTTE DES INDIENS
DENE

(TERRITOIRES DU
NORD-OUEST)

contre le projet de pipe-line du Mackenzie.
avec une de leurs porte-parole et des spécialis-
tes engagés à leurs côtés, animée par Alanis
Obomsawin, de l'ONF

Jeudi le 2 juin, à 20 hres
à la Salle dorée de l’hôtel
Sheraton Mont-Royal

Manifestation d'appui

Jeudi le2 juin, à partirde midi au Carré Philip’s
Uneinitiative du Comité ‘Peuple ou pipe-line”, appuyée

par le Committee for Social Justice, Oxfam-Canada, le

SUCO/CUSO, le Centre Monchanin et la Société pour
vaincre la pollution. Pour information: 484-4095.
 

 

POUR VOS ANNONCES
CARRIERES ET
PROFESSIONS

LISE BOULET

842-4821
 

 

  
CHEF DES SERVICES AUXILIAIRES

FONCTIONS: coordonner et contrôler les activités

‘des installations matérielles, d'entretien ménager,

de buanderie, de transport et de sécurité.

EXIGENCES: Etudes collégiales en techniques ad-
ministratives ou l'équivalent.

CONDITIONS DE TRAVAIL: Selon la rénumération

des cadres du réseau des affaires sociales et des

politiques de l'établissement.

Faites parvenir vos notes biographiques

avant le 2 juin 1977

 

CENTRE DE RÉADAPTATION SOCIALE
POUR ADULTES HANDICAPÉS PHYSIQUES

2222 est, avenue Laurier

Montréal, Québec, H2H 1C4   

JOURNÉE DE
VIGILANCE
© le samedi 4 juin 1977 ©

de 9h30 à 17h30

—sur l'enquête du CRTC concernant
Radio-Canada et le projet de loi fédéral
C-43 sur les télécommunications

—avec la participation de personnalités ca-
nadiennes du monde des communica-

tions, de la défense des libertés civiles,
des milieux culturels, universitaire et poli-

tique

—Ile débat sera public et tous les citoyens
intéressés par les questions de liberté
d’information, d'expression et d'opinion y

sont invités

—une invitation plus particulière et pres-
sante est lancée aux membres de la FPJQ
et à tous les journalistes: le projet de loi
C-43 pourrait menacer le libre exercice
de leur métier.

Inscription sur place à l'hôtel ‘Le Quatre
Saisons’’, 1050 ouest, rue Sherbrooke à
Montréal, au salon "Le Printemps’ (ler

étage).

Frais d'inscription: $5.00 (ce qui comprend
les frais du repas du midi).

Ce débat public est organisé parla
FÉDÉRATION PROFESSIONNELLE

DES JOURNALISTES DU QUEBEC,

1212 rue Panet, Montréal,
tél.: 522-6142

     

ÉDUCATION
AUX ADULTES
COURS DU SOIR ET DE JOUR

AUTOMNE77

119 COURS OFFERTS

Administration 26 cours

Informatique 14 cours

Secrétariat 15 cours
Sciences 22 cours

Sciences humaines 31 cours

Arts et lettres 12 cours
Langues 15 cours

Pour obtemr L'OFFRE DE COURS détaillée, téléphonez à 376-6310.

MAIS AUSSI ...

Profitez du CENTRE DE REFERENCES ET D'INFORMATIONS.
À votre service pourde l’aide pédagogique. Suzanne Payette

et Gilles Lavoie vous aideront à trouver réponse à vos ques-

tions.

PERIODE D'INSCRIPTION 16 mai au 2 juin

DEBUT DES COURS 6 septembre

Les pièces requises pour l'ouverture du dossier: bulletins,

certificat de naissance, photo.

Éducation aux Adultes
CEGEP Rosemont,

6400, 16e Avenue,

9 Rosemont, Montréal, P.Q.

376-6310

Le CEGEP, ça vous appartient aussi ..
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CET ÉTÉ ...
VOYAGEZ

QUÉBÉCOIS!

Notre cahier spécial,

VOYAGERIES

QUÉBÉCOISES vous

propose un inventaire

systématique des

ressources culturelles

et des plus beaux

paysages du monde,

qui valent bien toutes

les tours penchéeset

tous les ponts des

soupirs ...

Dirigé par un

géographe réputé,

Monsieur Jean-Marie

Ballard, notre cahier

spécial vous propose

la passionnante

aventure du Québec. 
 

@La Laurentie, espace et nature

@Le Grand Fleuve et sa plaine

 @Les Appalaches Québécoises

NE LE MANQUEZPAS,

DANS NOTRE ÉDITION

DU VENDREDI3 JUIN,

C’EST NOTRE CADEAU AUX

LECTEURS DU JOUR.


